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Avant-propos 

Le présent document est le couronnement d’un long processus de planification locale entrepris par la 
population à la base du canton Bogomoro. Le dit processus a démarré avec la mise en place des 
structures de bases et les diagnostics participatifs qui ont permis d’analyser et d’identifier les actions 
pertinentes à mettre en œuvre par la population et au profit de la population. Durant le processus un 
effort collectif de réflexion et d’analyse a été parrainé par l’Equipe des ONG RAPS-Mandoul et APIDO 
en vue d’orienter le canton vers une vision de quatre ans de son développement (2014 -2018). 
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Introduction 

 
Le Tchad s’est engagé dans le processus de la décentralisation et de la gouvernance locale à travers 
la création du ministère chargé de la décentralisation et le redécoupage des entités administratives en 
régions, départements, sous-préfectures et communes / cantons. Le canton Bogomoro, dans la région 
du Chari-Baguirmi est l’un des cantons appuyés par le Programme d’Appui au Développement Local 
et à la Gestion de Ressources Naturelles (PADL-GRN). Financé par le 10ème FED et l’Etat tchadien, 
ce programme est lié à la décentralisation et a pour finalité de contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie et à la réduction de la pauvreté des populations rurales.  
 
L’élaboration du plan de développement local du canton Bogomoro n’est pas le fait du hasard, 
puisqu’il s’inscrit dans le cadre de la promotion des compétences locales et de transfert de celles-ci 
pour une responsabilisation des communautés locales et de leurs instances représentatives de 
décision dans la prise en charge du devenir de leur localité. 
 
Le fait que les entités locales soient dotées des stratégies de développement, ainsi que des plans de 
développement local relève de la volonté   des acteurs du développement visant à amorcer et à 
consolider le processus qui devrait conduire vers la décentralisation proprement dite. Ainsi, le plan de 
développement local constitue un outil de référence, de mobilisation et d’implication de l’ensemble des 
acteurs du développement cantonal dans l’identification des priorités d’une part et d’autre part dans la 
réalisation et la pérennisation des actions entreprises. 
 
Un tel processus de planification suppose un changement de vision de la part de la population qui ne 
s’était pas rendue compte que le problème de développement local le concerne de manière directe ou 
indirecte. Cette approche de planification locale participative  trouve son efficacité dans le sens où il  
revient aux différents acteurs et en particulier aux porteurs d’actions et de projets  de  proposer et 
d’assurer la mise en exécution de l’ensemble des actions préconisées en vue  de relever les défis et 
les problèmes qui se posent au sein de la communauté.  
 
La démarche de planification étant axée sur le diagnostic villageois. Le canton compte 76 villages qui 
sont pris en compte dans cette planification locale de manière à établir un plan de développement 
cantonal réaliste, cohérent  et négociable auprès des différents intervenants  et bailleurs de fonds 
potentiels qui prendront part à son financement. 
      

LE PROGRAMME D’APPUIS AU DEVELOPPEMENT LOCAL ET A LA GESTION DE RESSOURCES 

NATURELLES (PADL-GRN)  

 

Le PADL-GRN est un projet mis en place dans le cadre de la coopération entre l’Etat Tchadien (par le 
biais du Ministère   de l’économie, du plan et de la coopération : MEPC) et l’Union Européenne 
(Financement 10ème FED). Il s’agit d’un programme de coopération décentralisée et de développement 
local basés sur des programmations plus élaborées, qui interviendront quand la décentralisation sera 
effective au Tchad. 
 
Le projet PADL-GRN contribue au développement durable des zones rurales et appuie le secteur de 
la culture et de l’art en milieu urbain, en accordant une place prépondérante aux bénéficiaires, avec 
de niveaux de décisions dictées par le principe de subsidiarité. Dans sa réalisation, les processus et 
les réalisations physiques reçoivent une attention égale, dans le souci de promouvoir très fortement 
des thèmes transversaux tels que la bonne gouvernance, l’environnement et le genre, et de faire 
progresser la méthodologie d’intervention dans un contexte non décentralisé et où la déconcentration 
même est peu effective. 
La population du Tchad est à plus de 80% rurale, et l’Etat rencontre d’importantes difficultés pour lui 
fournir les services publics de base et appuyer son développement. Le présent programme vise, dans 
sa première composante de développement local en zone rurale, à répondre aux attentes essentielles 
des populations, aussi bien en terme d’infrastructures rurales, sociales ou productives, que pour la 
gestion rationnelle et durable des ressources naturelles, qui fournissent l’essentiel de leurs revenus, et 
assure leur survie en cas de crise, notamment alimentaire. 
Les populations rurales du Tchad sont particulièrement peu structurées et organisées, et les pratiques 
de mauvaise gouvernance handicapent et freinent leur développement. C’est pourquoi, ce projet 
accorde une place primordiale à l’accompagnement structurant des initiatives et à l’adoption des 
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pratiques de bonne gouvernance locale. Il est également conçu pour s’adapter à des réalités locales 
très diversifiées à tous les points de vue (écologique, économique, social, capacités, isolement, etc.) 
et évolutives, notamment si la décentralisation se met en place. 
 

Objectifs du plan de développement local : 

 
L’objectif principal visé à travers l’élaboration du PDL est de doter le canton Bogomoro d’un document 
de négociation des financements conformément aux principes de la décentralisation et de la bonne 
gouvernance.  
 
Son but est de définir une vision du développement cantonal à moyen et court terme sur la base d’un 
bilan diagnostic et des propositions de solutions et d’actions qui sont programmées de manière 
participative. 
 
Les préoccupations auxquelles répond le PDL sont : 

 La planification du développement économique, social et culturel à l’échelle cantonale ; 

 La structuration et l’aménagement de l’espace cantonal pour la recherche d’un meilleur 
équilibre ; 

 La croissance durable de l’économie locale et la réduction de la pauvreté ; 

 La contribution au processus de décentralisation. 
 
Les finalités assignées au PDL visent entre autres : 

 Une planification et la formulation des programmes de développement ; 

 Une meilleure adaptation des programmes des investissements de l’Etat et des 
bailleurs de fonds aux réalités locales et aux aspirations des communautés de base ; 

 La mise au point d’instruments et d’outils aptes à aider les responsables de l’ADC du 
canton Bogomoro dans la prise des décisions ; 

 Le renforcement du cadre de coordination et de concertation entre les différents acteurs 
du développement local. 

 
Après les considérations méthodologiques, le présent document est divisé en deux grandes parties : 
une première partie qui fait le bilan des diagnostics et une seconde partie qui fait ressortir la 
planification proprement dite. 
 

Méthodologie : 

Le plan de développement cantonal a été élaboré selon une approche participative en plusieurs 
étapes.  Les communautés villageoises avec leur Association de Développement Cantonal ont pris 
part très activement dans ce processus de planification participative. Les différents acteurs du 
développement cantonal dont les services techniques déconcentrés de l’Etat, les ONG, sont 
largement impliqués dans ce processus. 
Sur le plan de la démarche méthodologique, les soixante-seize (76) villages du canton ont été 
regroupés en 06 grappes-villages sur la base et les critères permettant de faciliter les contacts. Le 
découpage de ces grappes-villages est fait par la population elle-même et est axé sur les critères 
pertinents tels que le voisinage des villages, les liens de parenté, les relations entretenues, l’histoire, 
l’accès et l’exploitation d’une ressource commune : source d’eau, école, zone de pâturage, marché 
etc. 
Cette méthodologique qui a été adoptée pour l’élaboration du PDL est articulée autour des étapes 

suivantes : 

 

L’élaboration du Plan de Développement Local (PDL). Cette intervention porte sur : 

 La synthèse des diagnostics villageois ; 

 L’établissement des priorités techniques entre les villages. Les outils d’aide à la 
décision tels que la cartographie, les ratios de population, le choix de secteur prioritaire, 
sont utilisés pour aider à la sélection des actions de développement retenues au niveau 
cantonal ; 

La catégorisation des projets prioritaires retenus : Les projets sont d’abord repartis en sept domaines 

principaux de développement : Environnement et Gestion de Ressources Naturelles, 

Agriculture/Elevage/Pêche, Economie, Santé, Education, Affaires Sociales & Genre et 

Jeunesse/Culture/Sport. 
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 . Ensuite, à l’intérieur de chaque domaines, ils sont classés par ordre de priorité ;   

 La monétarisation du PDL. Les coûts indicatifs des principaux microprojets sont utilisés 
pour quantifier monétairement le PDL et aborder la question de contribution financière 
et en nature des populations bénéficiaires. 

 

La localisation prévisionnelle des microprojets est établie tout en laissant volontairement une liste 

prévisionnelle plus longue que la capacité de financement afin de prendre en compte des éventuels 

désistements des villages. Cette localisation permet aux villages de prendre leurs dispositions à 

l’avance pour faire face à leurs obligations d’apports en nature et en espèce. 

 

L’élaboration du PDL multisectoriel : La distinction est faite entre : 

 Les actions pouvant être menées avec des partenaires de proximité 

 Les actions exigeant la mise en œuvre d’un microprojet 

 Les actions dont la mise en œuvre repose sur des interventions de lobbying auprès de 
l’Etat ou de services techniques. 

 Les actions concernant plusieurs villages. 
 

La mise en œuvre des actions envisagées implique de la part de l’ADC des démarches de recherche 
de financement. 
 
Toutes ces étapes ont été conduites par 4 animateurs, 1 chef de projet, appuyés par 2 cadres de 
l’ONG d’animation.  
 
C’est sur la base de cette démarche que les résultats de la planification ont été approuvés par 
l’ensemble des acteurs impliqués dans le processus. 
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I- Généralités du canton 
Aperçu sur le canton (fiche des données du canton, situation géographique avec carte du canton, …) 

Fiche récapitulative des données du canton Bogomoro 

Canton Bogomoro 

 Population  Infrastructures Nombre des élèves Nombre d’enseignants 

 

Nombre de bétail Matériels agricoles 
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Bouaye (8 villages) 439 3200 5784 2684 3100 0 0 0 0 0 249 121 91 6 2 4 4 322 863 423 500 70 1896 19 25 0 5 0 7 0 

Tchakamadari (7 
villages) 450 7500 5020 2329 2691 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 6758 8459 2799 0 98 3751 69 25 0 0 0 6 1 

Daradja (18 villages) 1349 6699 10845 5032 5813 0 1 0 0 0 355 230 125 12 2 9 7 6555 5399 2360 0 88 5952 20 27 0 143 2 9 0 

Maloumri (15 villages) 770 2394 2099 2425 2981 0 0 0 0 0 190 102 88 9 2 7 15 1926 1568 2470 0 18 3443 20 9 0 3 0 10 0 

Bouram (14 villages) 806 3067 6487 3010 3477 0 1 1 0 0 335 228 107 5 2 3 17 1600 2230 2615 0 92 3695 67 17 0 84 4 8 1 

Bogomoro (14 villages) 2257 10535 7596 3525 4071 0 0 0 0 0 465 315 150 11 2 9 14 1194 797 1393 0 137 1477 74 35 6 3 2 17 0 

Total= 6 grappes-

villages et 76 villages 6071 36709 40256 18679 21577 0 2 1 0 0 1594 1033 561 43 10 33 64 18355 19316 12060 500 503 20214 269 138 6 238 8 57 2 

Sources : Ateliers des grappes-villages 
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Schéma du Territoire Cantonal 

 

 
 
 

 



Page | 2  
 

 

 
                                           
 

                                                 Schéma d’aménagement du territoire 

 

 
 
 



Page | 3  
 

1.1 Milieu physique 

1.1.1 Localisation géographique 

Le canton Bogomoro est situé dans la région du Chari-Baguirmi, Département de Loug-Chari, Sous- 
préfecture de Bogomoro. Il est limité au Nord par le canton Déredia (département de Baguirmi), au 
Sud par le canton Mitau (département de Mayo-Lémié), à l’Est par le canton Bousso et à l’Ouest par le 
canton Mandjafa (département de Baguirmi), Il couvre une superficie de 4050Km2 environ avec une 
population de 40256 habitants. Le canton compte environ 76 villages et est distant de 110 km avec le 
chef-lieu du département (Bousso). 

1.1.2. Caractéristiques physiques 

1.1.2.1 Le Relief 

Le canton Bogomoro ne présente pas des caractéristiques physiques très particulières. Cependant, 
on remarque que la terre est généralement plate. Un banc de sable qui longe le bord du fleuve Chari, 
côté sud du canton. On remarque aussi une vallée qui longe les villages Kaba et Achana qui retient 
l’eau pendant la saison des pluies et coupe la circulation avec le chef-lieu du département Bousso  

1.1.2.2 : Le climat  

Le climat est de type soudano-sahélien. Il est caractérisé par une alternance élevé à plus de 45° en 
Mars et Avril et à moins de 22° en Janvier et Décembre.  
Le climat est caractérisé par 2 saisons principales : 
La saison froide observée entre Octobre et Février 
La saison chaude entre Mars et Juin 
La période de chaleur s’installe de Mars en juin avec une température entre 42 à 45° qui favorise 
l’assèchement du couvert végétal alors que la fraicheur commence de mi-novembre à Janvier avec 
une température de moins de 25°. 
Il y a deux(2) types de vents dominants : 

- La mousson, un vent humide qui souffle de Mai à Octobre favorisant ainsi la saison des 
pluies. 

- Le harmattan un vent sec soufflant de Novembre à Avril annonçant la saison sèche déjà 
observée à partir du Mois d’Octobre. 

Les données pluviométriques ne sont pas disponibles dans le canton, car il n’est pas doté d’un 
pluviomètre. Mais selon la population, malgré le retard de la pluie, le canton peut recevoir entre 600 à 
900mm de pluie par an. Pour permettre d’avoir une idée sur la quantité de la pluviométrie enregistrée, 
nous, nous repérons aux quantités enregistrées par la station pluviométrique de Ba-illi qui est aussi 
dans le même département que le canton Bogomoro pour les trois dernières années.  
 

Année  Quantité de pluie Nombres de jours de pluie 

2010-2011 821,2 mm 55 

2011-2012  1000mm 66 

2012-2013 781mm 55 

Source : station météorologie de Ba-illi 

1.1.2.3. L’hydrographie 

L’hydrographie de canton Bogomoro est constituée du fleuve Chari et des mares qui sont : mares de 
Bogomoro, mare des villages Mossio, Malloumri, Mousgoubou, Baingané etc. 

1.1.3 Les ressources naturelles 

Les ressources naturelles du canton sont composées de : 

1.1.3.1. Le sol :  

La terre est la première ressource naturelle du canton dont la majorité de la population vit à travers les 
activités agricoles. Les sols du canton sont fertiles de manière générale malgré la pauvreté de certains 
par endroit évoquée par la population. 

1.1.3.2 La végétation  

On rencontre dans le canton Bogomoro une végétation arbustive plus ou moins dense. Les grands 
arbres du canton sont situés entre les villages Banglama Massa, Banglama Foulbé et Koudoumoro 
Haoussa ; entre Mossio massa et Malloumri Bornou ; entre Daradja, Gourou bang et Mousgou. Ces 
arbres denses sont les passages réguliers des éléphants qui dévastent les champs de la population 
laissant celle-ci dans la désolation. 
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Les espèces végétales suivantes sont généralement remarquées : les jujubiers, savonniers, baobab, 
caicédrat, tamariniers, les palmiers dom, figuiers, etc. qui sont d’une importance capitale pour la 
population car elles sont utilisées soit dans l’alimentation soit dans la pharmacopée traditionnelle. 
On trouve aussi les arbres fruitiers tels que le manguier, le goyavier, le citronnier, le papayer, le 
bananier etc. à proximité des cases mais à nombre très limité dans le canton. 

1.1.3.3. La faune 

La faune au niveau du canton Bogomoro est constituée des espèces comme la gazelle, les singes, les 
lièvres, les porc-épique ; les espèces rampantes telles que le varan ; le serpent, et les oiseaux comme 
pintades, canards sauvages, etc. C’est aussi une zone de passage des éléphants qui séjournent toute 
la saison sèche dans les arbres denses du canton. De nos jours, la faune dans le canton Bogomoro 
est menacée par les actions de l’homme qui sont entre autres la chasse clandestine, le feu de brousse 
et la coupe abusive du bois.  

1.1.3.4. Les ressources naturelles non renouvelables :  

En ce qui concerne le sous-sol du canton Bogomoro, il n’existe pas d’informations précises sur son 
contenu. 

1.2. Milieu humain 

1.2.1 Historique du canton 

La localité était jadis gouvernée par le Mbang (Sultan) de Massenya qui s’est fait représenter par Mr 
Ngar Alio. Celui-ci est chargé de l’administration de la localité et en rend compte au Sultan. Les colons 
blancs sont venus dans le village Baïngané pour construire un magasin communautaire et le 
représentant de Mbang de Massenya (M. Ngar Alio) est aussi chargé de la gestion de ce magasin. 
Une délégation dirigée par M. Al-hadj Boubka, venant du Cameroun dans le village Namtari en 
direction du Tchad, a fait un arrêt à BOGO (Cameroun) et son Marabout (dignitaire religieux) a reçu 
une révélation venue de Dieu que M. Al-hadj Bouba va continuer son chemin jusqu’au Tchad, car il 
sera nommé chef de canton là-bas. Faisant chemin jusqu’au Tchad, il s’est installé à proximité du 
village Baïngané et a donné le nom de sa localité Bogomoro en langue Foulbé qui signifie « chose qui 
ne bouge pas ».  
L’administrateur blanc de la localité d’entre temps voyant que M. Al-hadj Bouba est arrivé avec une 
forte délégation, en accord avec le Sultan de Massenya, ils l’ont nommé Chef de Canton de sa localité 
qui est Bogomoro dans les années. 
Après son décès, il est succédé par son fils Al-hadj Ali. Après la mort d’Al-hadj Ali, le pouvoir est 
confié à son fils Taïrou Al-hadj Ali, fonctionnaire de l’Etat en 1964. Celui-ci étant trois fois élu à 
l’Assemblée nationale Tchadienne respectivement sous le règne des Présidents Tombalbaye, 
Malloum et Hissein Habré, a préféré nommé un intérimaire Mahamat Amat Taïrou son premier fils 
pour diriger les affaires courantes du canton. Se voyant directement concerné par les charges du 
canton, Taïrou Al-hadj Ali est revenu prendre le pouvoir cantonal en 1979. Il a régné pendant 41 ans 
(1964-2005). Après son décès suite d’un accident de circulation, son premier fils Mahamat Amat 
Taïrou (intérimaire entre temps) le succède au pouvoir par un décret présidentiel jusqu’à nos jours. 

1.2.2. Caractéristiques démographiques 

Le recensement général de la population et de l’habitat a dénombré 36709 âmes dans le canton en 
2009. Selon les informations recueillies auprès de la population dans le cadre de l’élaboration de ce 
PDL, la population est d’environ 40256 habitants dont 21577 femmes et 18679 hommes. La 
superficie du canton est d’environ 4050Km2 et la densité moyenne est de 9,93 habitants/Km2. 
Le canton est peuplé par les Foulbé, les Bournous, les Haoussa, les Gabris, les Sara, les Massa, les 
Baguirmi, les Marba et les Arabes etc. 
Les langues dominantes dans le canton correspondent aussi aux ethnies dominantes comme 
classées par ordre ci-dessus. La population s’exprime en général en Foul-fouldé(Foulbé), Bornou, 
Haoussa, Gabris (Darbé, Tchèrè, Bordou), Sara, Massa, Baguirmi, Marba, Arabes etc. 
 
Répartition de la population par sexe et par tranche d’âge. 

Tranche d’âge Totale Femmes Hommes pourcentage 

0-25 ans 21416 11479 9937 53,2% 

26-55 ans 14412 7725 6687 35,8% 

56 ans et + 4428 2373 2055 11% 

TOTAL 40256 21577 18579 100% 
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1.2.3 Organisation sociale, politique et culturelle 

 L’administration traditionnelle est organisée de manière suivante : Le pouvoir est reparti entre les 
chefs de terre et les chefs des eaux appelé « Ngarba » au chef de canton en passant par les chefs de 
quartiers et les chefs des villages. 

 Les chefs de terre et les chefs eaux : ils sont chargés chacun en ce qui le concerne de la 
gestion des terres ou des eaux. Chacun est en quelque sorte le garant de son domaine et 
personne ne doit trancher les litiges ou les conflits sans le consentement de l’autre.  

 Les chefs de villages : ils sont les représentants directs du chef de canton dans le village. Ils 
sont chargés de la gestion des affaires courantes telles que le règlement des conflits entre la 
population de son village. Il est entouré de ses sages et des goumiers qui assurent l’ordre 
dans le village. 

 Le chef de canton : il est le garant de tout le territoire cantonal. Il tranche les affaires 
sérieuses qui dépassent la compétence des chefs de villages. Il est entouré par les notables 
qui sont des personnes dignes de confiance et sont chargés de donner des orientations au 
chef de canton sous forme de conseil. Il y a aussi des goumiers qui assurent sa protection et 
l’ordre parmi la population. 

  Les conflits sont généralement traités à l’amiable par les chefs de villages entouré de leurs notables. 
Au cas où cela dépasse la compétence de ceux-ci, ils transfèrent l’affaire au niveau du canton qui 
essaye à son tour de trancher. Il est à noter que l’administration à quel niveau que ça soit est toujours 
gérée de manière collégiale avec les notables. 

 Les organisations traditionnelles. 
  La population du canton vit en parfaite harmonie, faisant régner la paix sociale et la cohabitation 
pacifique. Ces relations se manifestent lors des cérémonies de naissance, de mariage, de deuil etc.  
 Quelques signaux caractérisent les cérémonies culturelles dans le canton. Pour les cérémonies de 
naissance, les jeunes filles battent les calebasses renversées dans une tasse d’eau. Les sons de 
balafons et de tam-tam annoncent généralement les cas de deuil. Avant d’aller semer avec les 
premières pluies, les producteurs pères de familles égorgent un coq ou font de boulettes de mil pour 
partager aux enfants demandant une pluie abondante pour une bonne production. A la fin des 
récoltes, les producteurs reconnaissants préparent la bière locale appelée « bilibili » pour partager 
entre les membres de la famille pour exprimer leur reconnaissance par rapport à la saison qui vient de 
s’achever. 

 La religion. 
 La religion dominante du canton est l’Islam. Plus de la moitié de la population pratique l’Islam. Il y a 
aussi un nombre considérable de la population qui pratique le Christianisme. On peut aussi rencontrer 
les animistes dans le canton qui pratiquent leur croyance.  
La religion joue un rôle très important dans la vie économique et sociale de la population. Les 
chrétiens avant la période de semailles, organisent des séances de prières à l’Eglise pour demander 
la bénédiction de Tout Puissant en apportant les échantillons de grains réservés pour le semis. 
Comme tel, on peut dire que la religion joue un rôle important dans la vie économique et sociale de la 
population.  
 Le canton est dans la région du Chari-Baguirmi dont le Gouverneur réside à Massenya, chef-lieu de 
la région. Géré par le département du Loug-Chari dont le Préfet réside à Bousso, chef-lieu du 
département. En 2001, le canton est érigé en Sous-préfecture dont un sous-préfet réside à Bogomoro. 
Il existe un poste de la gendarmerie, pour la protection des biens et des personnes. 

1.2.4 Les organisations modernes 

Au titre des organisations paysannes, il existe les groupements et Associations dans le canton. Les 
organisations paysannes rencontrées dans le canton Bogomoro sont dans la plupart à vocation 
agropastorale et économique mais celles-ci éprouvent des difficultés dans leur fonctionnement. 

1.2.5. Les ONG et programmes intervenants dans le canton. 

Dans le canton Bogomoro, le programme qui intervient est principalement le Programme d’Appui au 
Développement Local et à la Gestion des Ressources Naturelles (PADL-GRN) à travers l’ONG 
Réseau d’Action de Partage et de Solidarité du Mandoul (RAPS-Mandoul) et l’Organisme 
Correspondant Régionaux (OCR) INADES-FORMATION. Le PADL-GRN, il faut le rappeler est un 
programme de la 10ème FED qui vise à appuyer les organisations rurales de base, à lutter contre la 
pauvreté en prenant en main la problématique de leur développement. A travers l’ONG d’animation 
RAPS-Mandoul, le PADL-GRN renforce la capacité des communautés dans la pratique de la 
démocratie en les aidant à élaborer un plan de développement local de leur canton. Il y a aussi le 
programme d’éradication de ver de Guinée qui appuie la population dans la lutte contre ce 
phénomène qui met en mal la sante de la population riveraine. 
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LES ONG, ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS DU CANTON 

Type Nombre Observations 

ONG 2 INADES-FORMATION, RAPS-Mandoul, PCAR, 
SECADEV opérationnelle 
 

Etatique 1 PNSA 

Associations 1 ADC- Elue  

groupements 64 Non fonctionnel 

 

1.2.6 Les infrastructures. 

1.2.6.1. La santé :  

Le problème de la santé se pose avec acuité parmi la population du canton. Les maladies récurrentes 
sont entre autres le paludisme, la diarrhée, la conjonctivite etc. Il faut aussi ajouter les maladies de la 
reproduction, les problèmes de l’hygiène et assainissement, le VIH/sida etc. Le grand handicape de la 
population est qu’elle ne fréquente pas les centres de santé. La population est réticente au soin 
moderne au profit des soins traditionnels. 
Le tableau suivant présente de santé de quelques rares patients qui se font soigner dans le centres 
de santé les problèmes de la santé dans le canton en termes de  
 

MALADIES RECURRENTES, NOMBRE DE CAS ET NOMBRE DE DECES 
 

Maladies Nombre de cas Nombre de décès 

Paludisme  134 0 

Rougeole  1 0 

Choléra  0 0 

Polio  0 0 

 Source : district sanitaire de Bousso. 
  

TABLEAU DE VACCINS ADMINISTRES 

Type de vaccins Taux de vaccination 

BCG 49% 

DT Cop Polio 115% 

Rouvax 99% 

VAT2+ femmes en ceintes 0 

 
Il ressort de ce tableau que les femmes enceintes ne partent pas à la consultation prénatale. Ce qui 
pose   évidemment de problèmes en matière de la santé de la reproduction. 
  
PERSONNEL ET INFRASTRUCTURE DE SANTE 
 

Localité Nbre Infrastructure Nbre du personnel 

Bouram (communautaire) 1 1volontaire et 1 secouriste 

Daradja (communautaire)  1 1 volontaire 1 secouriste 

Bogomoro (privé)  0 1volontaire   1 secouriste 

 
On note 2 centres de santé communautaires dans le canton dont deux construits (Bouram et Daradja) 
et un privé à Bogomoro (chef-lieu du canton) qui est créé et géré par, l’Eglise Evangélique de l’Afrique 
Centrale au Tchad (EEAC/T) et sans structure 
Ces centres de santé sont gérés par 3 personnels qualifiés et trois (3) secouristes. 
Pour une population totale de 40256 habitants, il y a seulement 3 infirmiers qualifiés. Soit 13418,66 
habitants par infirmier. Cette proportion est quasiment le triple de la prévision nationale qui est de 
5 000 habitants par infirmier.  
Il existe 3 zones de responsabilités (Bogomoro, Malloumri et Bouaye) non fonctionnelles dans le 
canton. Les difficultés dans l’accouchement ne sont pas à négliger. Car on ne note pas la présence 
d’une sage-femme dans le canton. Les accoucheuses qui assistent des femmes pendant le travail ne 
sont pas formées et prêtent un service avec tous les risques possibles.  
 
N.B : Pour un développement économique et social, la santé de la population en dépend. C’est pour 
quoi, plusieurs actions allant de la formation des auxiliaires de santé, la formation des femmes 
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accoucheuses, la construction et l’équipement des centre de santé, la lutte contre les maladies 
récurrentes, la promotion de la santé de reproduction, de l’hygiène et assainissement, la lutte contre le 
VIH/Sida s’avèrent important dans le canton. 
  

1.2.6.2 L’éducation  

 L’enseignement primaire : 
On note dans le canton Bogomoro, 21 écoles dont 7 officielles et 14 communautaires. Sur les 17 
personnels qualifiés, 10 sont chargés de cours, 5 sont dans l’administration et 2 sont encadreurs. Il y a 
33 maitres communautaires dans le canton de niveau 0 et 1. 
Pour un effectif total de1594 élèves inscrits, il y a seulement 10 enseignants qualifiés. Soit en 
moyenne 159,4 élèves par enseignant. 
Pour les 7 écoles officielles, une seule bénéficie d’un bâtiment de 3 salles en matériels durables. Le 
reste est en seccos. 
L’instruction des enfants demeure un problème majeur dans le canton. Selon la statistique faite par le 
service éducatif du canton, on peut compter environ 5 000 enfants scolarisables dans le canton. Mais 
seulement 1594 sont effectivement inscrits à l’école. 
 Le non scolarisation des enfants, en particulier les filles, l’insuffisance de personnel qualifié, la quasi 
inexistence des infrastructures scolaires, restent et demeurent les principaux problèmes de l’éducation 
dans le canton. 

TABLEAU DE LISTE DES ECOLES, NOMBRE D’INFRASTUCTURES, NOMBRE DES 

ENSEIGNANTS ET EFFECTIF DES ELEVES DU CANTON BOGOMORO 

 

Localité type d’école distance 
au chef-
lieu 

nombre 
d’infrastructures 

nombre 
d’enseigna
nt 

effectif des élèves 

dur/semi secco Etat ctre G F Total 

Kaba Communautaire 37km 0 1  1 30 7 37 

Gourbang 
Communautaire 

23km 0 1  1 19 8 27 

Koresserie 
Communautaire 

25 0 1  1 10 5 15 

Tidjani 
Communautaire 

23km 0 1  2 13 7 20 

NdjamOus 
Communautaire 

31km 0 1  2 15 5 20 

Wouro Baba 
Communautaire 

12km 0 1  1 23 7 30 

Sioutabe 
Communautaire 

7km 0 1  1 10 2 12 

Dambakara 
Communautaire 

6km 0 1  2 25 15 40 

Koudmoro 
Communautaire 

6km 0 1  1 17 3 20 

Mossio 
Communautaire 

12km 0 1  1 20 7 27 

Malloumri. 
Arabe 

Communautaire 
16km 0 1  1 20 12 32 

Garfala 
Communautaire 

6km 0 1  1 19 16 35 

Masdjore I 
Communautaire 

29km 0 1  2 37 6 43 

Masdjore II 
Communautaire 

27km 0 1  2 40 20 60 

Malloumri 
Sara 

Officielle 18km 0 1 1 2 41 60 101 

Bog Centre 
Officielle 

 0 1 2 3 200 70 270 

Bogomoro. 
Annexe 

Officielle 
 0 1 1 0 19 1 20 

Bouram 
Officielle 

27km 0 1 2 2 192 50 242 

Bouaye 
Officielle 

37 0 1 1 3 190 37 227 

Daradja 
Officielle 

16km 1  2 3 201 72 273 



Page | 8  
 

Baigane 
Officielle 

9km 0 1 1 1 30 13 43 

Total  21  1 21 10 33 1171 423 1594  

Sources : Inspection Départementale de l’éducation de Loug-Chari 
 

 
 
L’image des infrastructures de l’école officielle de Bogomoro, Chef-lieu du canton. 
Sources ADC 2014 
 
N.B : les actions allant dans le sens de la sensibilisation des parents pour la scolarisation des enfants 
(environs 5000 enfants en âges scolaire, seulement 1594 sont inscrits à l’école. Le renforcement en 
personnel qualifié, la construction et l’équipement des infrastructures scolaires sont nécessaires dans 
le canton. 
L’enseignement secondaire : il existe un Collège d’Enseignement Général crée en 2011 dans le 
chef-lieu du canton. L’effectif des élèves est de 23 pour les niveaux 6ème, 5ème et 4ème dont 2 filles.  
Selon nos sources d’information sur le terrain, plus de 30 élèves, ressortissants du canton fréquentent 
dans d’autres collèges à Nanguigotto, Ba-illi etc. à cause du manque de bâtiments du collège et de 
l’insuffisance du personnel qualifié( qui est limité à 1 Directeur et 1 surveillant) qui sont en même 
temps chargés de cours.  
L’alphabétisation des adultes 
Il y a 16 centres d’apprentissage des adultes crées dans le canton dont 14 opérationnels et 2 non 
opérationnels. On note la présence de 3 agents de l’Etat et de 11 bénévoles. Le manque des 
infrastructures, le problème de la prise en charge et le manque de formation des enseignants 
bénévoles sont les difficultés qui bloquent l’alphabétisation des adultes dans le canton.  

1.2.6.3 Accès à l’eau potable 

La population du canton Bogomoro éprouve encore de difficultés pour accéder à l’eau potable ; car on 
ne dénombre que 41 forages dont 1 non fonctionnel dans le canton. Les villages Bogomoro, Daradja 
et Bouram disposent des châteaux d’eau mais certaines personnes ne consomment pas cette eau 
potable. Beaucoup de personnes consomment encore l’eau du fleuve, des mars et des puits 
traditionnels. 
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LES INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES 

Localité Type D’infrastructure Distance Nombre Population 

Bogomoro 1 château et 4 forages  4009 

Sioutabe 1 forage 7km 121 

Ngarfala 1 forage 6km 184 

Mokobili 1 forage 6km 80 

Mossio Foulbe 1 forage 12 km 366 

Mossio Bourno 1 forage 12 km 587 

Malloumri Sara 1 forage 18km 179 

Malloumri Yaya 1 forage 16km 197 

Matibga 1 forage 18km 376 

Bouaye 1 forage 21km 372 

Masdjore Baguimi 1 forage 35km 1144 

Daradja 1 forage 9km 121 

Tidjani 1 forage 1 puits ouvert 23km 800 

Mbaigani 1 forage 9km 250 

Daradja II 1 forage 16km 134 

Wouro Alifa 1 forage 24km 350 

Ndjam Ousmane 1 forage 31km 300 

Oudou Issa 1 forage 45km 311 

Tchakamidari 1 forage 40km 611 

Laboudou 1 forage 46km 345 

Dababigue 1 forage 26km 360 

Pala 1 forage 36km 120 

Golenbéré 1 forage 40km 400 

Bouram 2 châteaux et 8 
fontaines 

3 forages 

2 fonctionnels 

1 en panne 

27 km 2336 

Sargade I 1 forage 30km 144 

Bantaye 5 puits traditionnels 23 km 215 

Banbale 2 puits traditionnels et 
1 forage 

12km 222 

Masdjoré Foulbé 1 forage 35 km 250 

Kabga foulbé 3 puits traditionnels 34 km 500 

Lougolo Al-nabelb 1 forage et1 puits 
traditionnels 

54 km 400 

Gourou Bebeng 2 forages 23 km 101 

Woro Alhadji 10 puits traditionnels et 
1 forage 

28 km 79 

Mougachiwa 1 forage 26 km 120 
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Korosseri 1 forage 45 km 500 

Sargadé II 5 puits traditionnels 42 km 144 

Shamenaïdé II 6 puits traditionnels et 
1 forage 

50 km 150 

Oudou 1 forage 75 km 311 

Chamenedé I 10 puits traditionnels et 
1 forage 

48 km 150 

Total 41 forages, 42 puits 
traditionnels, 1 puits 
ouvert et 3 châteaux 

 22184 

Source : ADC Mars 2014 

Sur les 76 villages du canton, 34 disposent de 41 forages dont un (1) non fonctionnel. Si nous faisons 

la moyenne par rapport à la population du canton qui est de 40256 habitants, on trouve 981,85 

habitants pour un (1) forage. 

Les châteaux que dispose le canton dans les villages Bogomoro, Daradja et Bouram ne couvrent pas 

le besoin de la population. 

1.3. Activités économiques 

Les activités économiques du canton sont : 

1.3.1. Agriculture 

Les cultures principales du canton sont caractérisées par les cultures vivrières et les cultures de 
rentes. 
     Les Cultures vivrières : Les cultures vivrières sont : le pénicilaire, le sorgho rouge et blanc, le 
haricot, le gombo etc. Ils sont cultivés et sont considérés comme les premières denrées de la 
population. Ils sont consommés en toute saison puisque la sécurité alimentaire de la population en 
dépend. 
     Les cultures de rentes : les cultures telles que l’arachide, le haricot, la patate, le manioc, le 
sésame etc. sont considérées dans le canton comme des cultures de rente. Elles sont une source de 
revenu financier important de la population. Elles permettent aux ménages de subvenir à leur besoin 
tel que la santé, la scolarité des enfants, etc. 
L’agriculture, source de revenu première de la population est pratiquée avec des outils rudimentaires 
tels que la houe, la hache, le dabas etc. Quelques ménages seulement disposent de charrues avec 
les bœufs d’attelage qui est encore un prestige dans le canton. Les efforts du l’Etat Tchadien à 
moderniser l’Agriculture en dotant le canton de 5 tracteurs sont louables mais ne couvrent pas le 
besoin de la population en matière de surface à cultiver. 
 
N.B : l’appui de la population en matériels agricoles, en intrants, en formation en techniques culturales 
et le renforcement en personnel encadreur (1 seul conseiller agricole qui doit assister la population sur 
une superficie de 4045km2) est un impératif pour lutter contre l’insécurité alimentaire dans le canton. 
Aussi la lutte contre les ennemies de culture en particulier le strigat est à signaler. 
  
1.3.2 Élevage 
L’élevage est la seconde activité économique du canton. Elle est pratiquée par les transhumants et 
sédentaires Foulbé, Arabes, Haoussa, Massa etc. Les éleveurs transhumants qui remontent pendant 
la saison des pluies vers le Nord du pays et redescendent pendant la saison sèche dans le canton en 
allant vers le sud du pays. Il y a aussi des éleveurs sédentaires dont le bétail est utilisé dans 
l’agriculture et le transport.  
Le secteur de l’élevage rencontre plusieurs difficultés en son sein. En termes d’infrastructures, on note 
un poste vétérinaire dans le canton mais qui est sans personnel qualifié. Il y a quatre puits pastoraux 
dans le canton à (Kolel, Bouram, Hilé Tidjani et Oudou. Aucun autre parc de vaccination n’est noté en 
dehors de celui de Bouram. Le soin vétérinaire de proximité est un véritable handicape pour le secteur 
de l’élevage, car le manque de personnel qualifié et des produits vétérinaires sont un problème pour 
la santé animale. 
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On peut rencontrer dans le canton les espèces domestiques suivantes : 
Les bovins : l’élevage des bovins est pratiqué par des transhumants qui en font leur activité et les 
sédentaires qui le font pour la vente des sous-produits (lait et beur), la vente du bétail sur pied, le 
transport et l’attelage. Il constitue une ressource économique essentielle dans le canton.  
Les caprins et ovins : l’élevage des petits ruminants est pratiqué par la majorité des ménages. Cette 
activité procure de revenu financière aux ménages. Elle permet de subvenir aux besoins courants des 
membres de la famille tel que les cas de maladies, la scolarité des enfants, les cas de deuil et autres. 
Les volailles : l’élevage de la volaille comprend les coqs, les canards, les pintades, les pigeons etc. Il 
est pratiqué par la plupart des ménages et est destiné pour assurer les besoin de la famille mais aussi 
pour la consommation. L’élevage de la volaille renforce les liens de fraternité entre la population car 
généralement cela constitue un objet très important pour accueillir un hôte. 
Les cochons : les porcs sont aussi élevés dans les villages Bogomoro, Bouaye, Daradja etc. Ils 
constituent aussi une source très important de revenu financier. 
 Il faut aussi noter les équins, les asins et les camelins qui jouent un rôle très important dans le 
transport. 
Cependant, l’élevage rencontre des difficultés qui ne permettent pas son développement en vue 
d’améliorer les conditions de vie de la population. 
Le tableau ci-dessus présente l’état de l’élevage dans le canton 
 
LISTE DES ESPECES DOMESTIQUES DANS LE CANTON 
 

Espèces Nombre de têtes Effectifs en UBT Observations 

Bovins  18355 18355 Estimation à raison d’une moyenne de 
3 têtes par ménage 

ovins 19316 19316 Estimation à raison d’une moyenne de 
3 têtes par ménage 

caprins 12060 12060 Estimation à raison d’une moyenne de 
2 têtes par ménage 

camelins 500 500 Estimation en moyenne d’une tête pour 
120 ménages  

équins 503 503 Estimation à raison d’une moyenne de 
120 ménages pour une tête. 

volailles 20214 20214 Un ménage élève en moyenne 3 
volailles. 

Source : atelier grappes-village de Mars 2014 
 
N.B : pour faire de ce secteur un véritable levier de l’économie du canton, les actions doivent aller 
dans le sens de la formation des auxiliaires, la construction des parcs de vaccination, la construction 
des puits pastoraux, la construction et l’approvisionnement  des pharmacies vétérinaires et la 
formation des éleveurs en techniques de production animale. 
 
1.3.3 La Pêche 
La pêche est aussi une source de revenu pour la population du canton. On peut noter les activités de 
la pêche dans le fleuve Chari, et dans les mares situées à proximité des villages Bogmoro, les villages 
Mossio, Malloumri, Mousgoubou, Baingané, Bouaye etc. La pêche collective est organisée une fois 
par an. Plusieurs ménages dans les villages cités ci-dessus vivent des produits de la pêche. 
 
Il manque de professionnalisme dans le secteur de la pêche, car l’utilisation des méthodes et outils 
prohibés sont des handicaps pour le développement de cette activité en général et la multiplication 
des espèces en particulier. 

1.3.4 Commerce 

L’activité commerciale est tenue par la plupart des commerçants détaillants. Les produits disponibles 
sont constitués des produits de première nécessité comme le sucre, le savon, le sel de cuisine etc. et 
des produits agricoles. La présence de ces commerçants détaillants est dans tous les villages du 
canton pour ravitailler la population avec ces produits. Cependant, le commerce fait face aux 
difficultés de l’enclavement, (surtout pendant la saison des pluies), l’insuffisance d’appui financier, le 
manque de formation dans la gestion des Activités Génératrices de Revenu ne permettent pas de 
déclencher l’économie du canton.  
La population féminine quant à elle éprouve d’énormes difficultés, ce qui ne favorise pas le 
développement des A.G.R. Le manque de matériels et de formation dans la transformation des 
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produits locaux, l’insuffisance d’appui à la population féminine laissent ce groupe vulnérable sans 
revenu et le pouvoir d’achat baisse de plus en plus chez la femme. 
 
N.B : l’activité commerciale est porteuse dans le canton mais très peu développée à cause de 
mauvais état des pistes rurales, l’insuffisance d’appui financier et le manque de formation dans le 
domaine. 

1.3.5 Artisanat : 

L’artisanat est encore une activité peut développer dans le canton. Il est limité à la poterie et au 
tressage de vans, des nattes par les femmes dans la plupart des cas. On remarque aussi la présence 
des forgerons qui fabriquent les outils rudimentaires tels que la houe, le dabas, la hache, le couteau, 
la sagaie, la flèche etc.  

 
 



Page | 13  
 

II. Diagnostic participatif du canton et options de développement par domaine 

2.1. Le domaine Social et Culturel 

2.1.1. Résultat de diagnostic 

 

Problèmes vécus Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

Pénibilité des femmes 
dans les travaux 
ménagers 

Dans tout le canton Marginalisation de la 
femme 

Insuffisance de moyen 
de transport 

Non-assistance de la 
femme dans les travaux 
ménagers 

Vieillissement précoce 

Avortement 

 

Existence des 
groupements féminins 

Appuyer les femmes à 
l’acquisition des 
moulins et moyens de 
transport. 

Sensibiliser les 
hommes à l’allègement 
des travaux ménagers  

Mariage précoce Dans tout le canton Pesanteur 
socioculturelle et 
religieuse 

Conflits conjugaux 

Divorce précoce 

Accouchement difficile  

Mortalité maternelle et 
infantile 

Non scolarisation des 
filles 

Existence des 
groupements féminins 

Sensibiliser contre le 
mariage précoce 

Maintien des enfants 
dans les travaux 

Dans tout le canton Pesanteur 
socioculturelle 

Pauvreté 

Analphabétisme 

Non épanouissement 
des enfants 

Société civile Sensibiliser la 
population sur le droit 
de l’enfant 

Manque de centre de 
formation 
professionnelle 
féminine 

Dans tout le canton Manque d’appui 

Manque d’initiative 

Insuffisance de 
brassage 

Insuffisance de 
créativité 

Existence des 
groupements féminins 

Construire et équiper 
un centre de formation 
professionnelle pour les 
femmes 
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Manque d’un 
encadrement des 
jeunes 

Dans tout le canton Manque d’appui Pas d’épanouissement 
de la jeunesse, 
disparition des cultures 

 construire et l’équiper 
un centre culturel et 
d’animation des jeunes 

Faible activité 
culturelles et sportives 

Dans tout le canton Manque d’initiatives 
locales,  

Non épanouissement 
de la jeunesse 

jeunes Promouvoir les activités 
sportives et culturelles. 

2.1.2 Les axes prioritaires de développement 

 

Problèmes vécus Le potentiel existant Orientation prioritaire Objectif à moyen terme (idée des 
projets d’ici à 4 ans) 

Pénibilité des femmes dans les travaux 
ménagers 

 Groupements des femmes  
 
 
 
Sensibiliser et conscientiser la 
population sur les droits des groupes 
vulnérables, promouvoir leur 
formation et leur épanouissement 
d’ici 4 ans. 

Appuyer à l’installation des moulins 
et à l’acquisition des moyens de 
transport pour les femmes. 

Mariage précoce 
Groupements des femmes Appuyer la sensibilisation contre le 

mariage précoce 

Maintien des enfants dans les travaux 
APE Appuyer la lutte contre le travail de 

l’enfant 

Manque de centre de formation 
professionnelle féminine 

Population en majorité femme Appuyer la construction et 
l’équipement d’un centre de 
formation professionnelle pour les 
femmes 

Faible activités culturelles et sportives 
Population en majorité jeune Appuyer les initiatives des activités 

sportives et culturelles. 
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2.2 Le domaine Ressources Naturelles / Agriculture Durable 

2.2.1 Résultats du diagnostic 

 

Problèmes vécus Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

Insuffisance d’eau potable Dans tout le 
canton 

Insuffisance d’initiative 
locale 

Insuffisance d’appui 

Conséquences : 
maladies diarrhéiques 

Existence des 
groupements 

Installer les forages. 

Dégradation du couvert 
végétal et disparition 
progressive de certaines 
espèces animales 

Dans tout le 
canton 

Les feux de brousses 

Coupe de bois 

Chasse clandestine 

Désertification ; 
pauvreté des sols 

Absence de tourisme 

Existence des grands 
arbres par endroit 

Reboiser les zones dégradées 

Lutter contre le feu de brousse 

Lutter contre la chasse clandestine 

Insuffisance des puits 
pastoraux 

Dans tout le 
canton 

Insuffisance d’appui Conflit autour des puits  Existence des 
groupements des 
éleveurs 

Construire les puits pastoraux 

Tarissement des marres Marre appelé : 
Bouda-daro ; 
Bouda-
Snbongari ; 
bouda-moro et 
Naraikaba 

Ensablement Insuffisance d’activités 
économiques. 

Existence des baffons Aménager les mares. 

Faible production agricole Dans tout le 
canton 

Insuffisance des 
surfaces cultivables 

Insuffisance des 
matériels agricoles 

Faible pluviométrie 

Ennemies de cultures 

Insuffisance 
alimentaire ; pauvreté 

Zone de production Vulgariser la loi 14 sur le 
défrichement d’un nouveau champ. 

Appuyer en matériels agricoles 

Former en techniques culturales 

Lutter contre les ennemies de 
cultures 

Appuyer en semences améliorées 

Insuffisance des arbres 
fruitiers 

Dans tout le 
canton 

Dévastation par les 
éléphants  

 

Rareté des fruits Existence des 
groupements 

créer les vergers 

plaidoyer pour conduire les 
éléphants dans un parc 
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Insuffisance des activités 
de riziculture 

Naraikaba Manque d’appui Insuffisance 
alimentaires 

Existence de 
groupement : Menodji 
de narai-kaba 

Aménager les périmètres pour la 
riziculture  

Faible activités 
maraichères 

Dans le tout le 
canton 

Insuffisance d’outillages 
de jardin 

Manque d’appui 
technique, financier et 
intrants  

Présence des éléphants 

 

Baisse de pouvoir 
d’achat 

Fleuve et mares Appuyer à la production 
maraichère 

Mort des animaux 
domestiques 

Dans tout le 
canton 

Présence des 
carnivores et maladies 

Négligence des 
éleveurs pour les 
vaccins 

Manque de soin et de 
personnel qualifiés 

Perte de têtes de bétail Poste vétérinaire 

Zone d’élevage 

Former les auxiliaires d’élevage, 

Construire et équiper les parcs de 
vaccination et pharmacies 
vétérinaires  

Baisse des ressources 
halieutiques  

Dans tout le 
canton 

 Utilisation des 
chambres à capture et 
filet à maille serrées et 
éperviers 

pauvreté Fleuve et mares 

Existence de 
groupement : gao-
kandja 

Appuyer la mise en défens 
halieutique à Bouaye ; Baingané ; 
Oud-moro et Mois 

Sensibiliser, former et équiper les 
pêcheurs. 

 

2.2.2 Les axes prioritaires de développement 

Domaine Ressources Naturelles et Agriculture durable 

 

Problème vécus Le potentiel existant Orientation prioritaire Objectif à moyen terme (idée des 
projets d’ici à 4 ans) 

Insuffisance d’eau potable 
population  

 
 
 

Appuyer l’installation des forages et 
châteaux d’eau dans le canton 

Dégradation du couvert végétal et 
disparition de certaines espèces 

Espace disponible Appuyer le reboisement et la 
délimitation des zones de mise en 
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animales. Assurer la gestion durable des 
ressources naturelles et halieutiques 
et renforcer les capacités de 
producteurs agricoles et pastoraux à 
la lutte contre l’insécurité alimentaire 
et la pauvreté d’ici à 4 ans. 

 

défends 

Insuffisance des puits pastoraux 
Zone d’élevage Appuyer la construction des puits 

pastoraux 

Tarissement des marres 
Points d’eau taris Appuyer l’aménagement des mares 

Faible production agricole 
Zone d’agriculture Appuyer la population en techniques 

de production agricole 

Insuffisance des arbres fruitiers 
Existence des initiatives  Appuyer la création des vergers  

Insuffisance des activités de riziculture 
Disponibilité des zones à aménager  

Faible activités maraichères 
 Existence du Fleuve et des mares Appuyer la population dans les 

cultures maraichères 

Mort des animaux domestiques 
Zone d’élevage Appuyer la formation des auxiliaires 

d’élevages 
Appuyer la création des parcs de 
vaccination et pharmacies 
vétérinaires 

Rareté de poissons 
Fleuve et mares Appuyer les pêcheurs en techniques 

et matériels de pêche 
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2.3. Le domaine Economie 

2.3.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

 

 

Faible activité 
commerciale 

 

 

 

 

Dans tout le canton 

 

 

 

 

Enclavement 

Insuffisance d’appui 

Insuffisance 
d’organisation 

 

 

pauvreté 

 

 

 

 

 

population 

 

 

 

 

Créer les AGR 

Aménager les pistes 
rurales. 

- Bogomoro-Bouram-
Massenya 

Bogomoro-onoko-
Guelendeng 

Mauvais organisation 
des marchés de bétail 

Bouram et Daradja Marché non construit pauvreté Marché de bétail construire les marchés 
de bétail de Bouram et 
de Daradja. 

2.3.2 Les axes prioritaires de développement 

 

Problèmes vécus Le potentiel existant Orientations prioritaires Objectif à moyen terme (idée des 
projets d’ici à 4 ans) 

 

 

Faible activité commerciale 

population  
Développer les opportunités pour 
lutter contre la pauvreté au sein de la 
population du canton d’ici à 4 ans  

 

Appuyer la création des AGR. 
Appuyer l’aménagement des pistes 
rurales. 
Plaidoyer pour la construction des 
routes. 

Mauvais organisation des marchés de 
bétail 

Marché de bétail de Bouram et de 
Daradja 

Appuyer la construction des marchés 
de bétail de Bouram et Daradja. 
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2.4. Le domaine Services Sociaux et Educatifs 

2.4.1 Résultats du diagnostic 

 

Problèmes vécus Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

Récurrence des 
maladies telles que le 
paludisme, la 
diarrhée, les maladies 
liées à la reproduction 
et le VIH/ sida 

Dans tout le 
canton 

Insuffisance d’eau potable 

Mauvaise pratique de l’hygiène 

insuffisance de sensibilisation 

   Perte de vie 
humaine 

Centres de santé Lutter contre les principales 
maladies 

Sensibiliser sur la santé de la 
reproduction et le VIH/Sida. 

Sensibiliser sur l’hygiène et 
assainissement 

Mortalité maternelle et 
infantile 

Dans tout le 
canton 

L’abstinence à la consultation 
prénatale 

Manque de sage-femme 

Perte de vie 
humaine  

C.O.G.E.S Sensibiliser à la consultation 
prénatale 

Former les femmes 
accoucheuses 

Insuffisance des 
centres de santé et de 
personnel qualifié 

Maloumouri ; 
Bouaye et 
Bogomoro 

Insuffisance d’appui Perte de vie 
humaine 

C.O.G.E.S Construire et équiper les 
centres de santé à 
Maloumouri ; Bouaye et 
Bogomoro 

Faible scolarisation 
des enfants 

Dans tout le 
canton 

Pesanteurs socioculturelles 

Pauvreté des parents 

Retenu des enfants dans les 
travaux champêtres 

Manque des écoles dans certains 
villages du canton 

Analphabétisme Enfants en âge 
scolaire 

A.P.E 

Sensibiliser les parents à la 
scolarisation des enfants 

Créer et redynamiser les 
écoles dans les villages en 
besoin. 

Insuffisance des 
infrastructures 
scolaires et de 
personnel qualifié 

Dans tout le 
canton 

Manque d’appui L’analphabétisme 

La baisse de 
niveau  

Enfants en âge 
scolaire 

A.P.E 

Construire les infrastructures 
scolaires 

Former les maîtres 
communautaires. 
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2.4.2 Les axes prioritaires de développement 

  

Problème vécus Le potentiel existant Orientation prioritaire Objectif à moyen terme (idée des 
projets d’ici à 4 ans) 

Récurrence des maladies telles que le 
paludisme, la diarrhée, les maladies 
liées à la reproduction et le VIH/ sida 

Centre de santé de Daradja et de 
Bouram 

 
 
 
Renforcer le système éducatif et 
améliorer la santé de la population 
d’ici à 4 ans. 

Appuyer la lutte contre les principales 
maladies 
Appuyer la sensibilisation sur les 
pratiques d’hygiène, la santé de la 
reproduction et le VIH/Sida. 

Mortalité maternelle et infantile 
Accoucheuses traditionnelles Appuyer la formation des 

accoucheuses traditionnelles 

Insuffisance des centres de santé 
Population importante Appuyer à la construction et à 

l’équipement des centres de santé. 

Faible scolarisation des enfants 
Inspection, APE, 
Environ 5000 enfants en âge scolaire 

Appuyer à la sensibilisation de la 
scolarisation des enfants 
Appuyer à la création des écoles 
communautaires 

Insuffisance des infrastructures scolaires 
et de personnel qualifié 

Population  Appuyer à la formation des maitres 
communautaires 
Appuyer à la construction et à 
l’équipement des infrastructures 
scolaires. 
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III- Sommaire des grands axes de développement des différents domaines 

Agriculture, Elevage et pêche 

 Accroissement de la production agropastorale 

 Accessibilité et disponibilité des outils agricoles et intrants 

 Promotion de la culture maraichère et la culture de rente 

 Promotion de la culture irriguée 

 Accessibilité et disponibilité des produits vétérinaires 

 Renforcement des capacités en matière de l’exploitation rationnelle des 

ressources halieutiques  

Environnement et Gestion des Ressources Naturelles 

 Protection et conservation de l’environnement et de la biodiversité 

 Restauration du couvert végétal 

 Renforcement de l’hydraulique pastorale 

 Développement de l’hydraulique villageoise 

Economie  

 Développement des AGR (Développement et transformation des produits locaux, 

Renforcement de circuit de commercialisation du bétail et des produits locaux). 

 Promotion et renforcement des capacités des organisations de base à vocation 

économique 

 Organisation de l’auto-emploi et de l’artisanat 

Santé 

 Renforcement du système de santé : promotion de l’assainissement et de 

l’hygiène de la santé. 

 Réduction de la mortalité maternelle et infantile 

 Renforcement des interventions contre les maladies récurrentes  

Education  

 Amélioration du système de l’éducation primaire et moyen 

 Renforcement des capacités d’intervention des enseignants 

 Développement de l’accès à l’éducation 

 

Affaires Sociales et Genre 

 

 Renforcement des capacités de la femme dans le processus de 

développement local 

 Promotion de la formation professionnelle des femmes 

 Promotion du concept genre et facilitation de l’accès aux femmes dans la prise 

des décisions locales 

 Renforcement de la scolarisation des enfants en particuliers les filles 

Culture/Jeunesse et Sport 

 Promotion des activités culturelles et sportives 

 Construction des infrastructures culturelles et sportives 

 Développement des activités traditionnelles éducatives 
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IV-Tableau des projets prioritaires par domaine 

 4. 1 Domaine Affaires Sociales et Genre 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début probable Durée 

Renforcement de la bonne 

gouvernance. 

Tout le canton ADC 10 600 000 Capacité de 

mobilisation 

 2015 4 ans 

Allègement des travaux ménagers 

par l’installation des moulins à 

farine et l’acquisition des moyens 

de transport en faveur des 

femmes. 

Bogomoro 

Daradja  

Maloumri  

Walidé 

Tchagladarwa 

Démerdé   

9 000 000 Capacité de 

mobilisation des 

fonds. 

2016  

Construction et équipement d’un 

centre socio-éducatif pour les 

femmes. 

Bogomoro Union des 

groupements 

féminins 

45 000 000 Capacité de 

mobilisation 

2018 1 an 

SOUS TOTAL 64 600 000    

4.2 Domaine Culture Jeunesse et Sport 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

Promotion des activités sportives et 

culturelles dans le canton. 

 Bogomoro centre 

Bouram 

Daradja 

Bouaye 

Malloumri 

Association des 

jeunes 

8 500 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 2 ans 
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Construction et équipement d’un centre 

de lecture et d’animation culturelle des 

jeunes 

 

Bogmoro 

Association des 

jeunes 

50 000 000 Capacité de 

mobilisation 

 2017 1 an 

SOUS TOTAL 58 500 000    

4.3 Domaine environnement et Gestion des Ressources Naturelles. 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début probable Durée 

Traduction et vulgarisation 

de la loi 14 qui règlemente 

le défrichement des 

nouveaux champs. 

Tout le canton CROSCAP/LC 7 500 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 2 ans 

Installation des forages et 

adduction d’eau. 

Houdataro,  
Damakara,  
Hourou -Sioutabé,  
Melakolé,  
Ngarfala,  
Bogmoro-Gabri,  
Maloumouri-Arabe, 
Malamouri-sara, 
Maloumouri- Borno,  
Mossio 
Maloumri Lawane-kari 
Kolel-Alhadji Idriss 
Tchamanaïde I 
Tchamanaïde II 
Saguerde I 
SaguerdeII, 
Saguerde III,  
Bambalé,  
Djogui-Djogui,  
Bantayé I,  
Bantayé II,  

Comité villageois 

de gestion des 

points d’eau. 

156 000 000 Capacité de 

mobilisation 

    2015 4 ans 
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Kolel-baria,  
Houromalla,  
Bagao,  
Lara  
 Laboudou II 
Bogomoro (adduction d’eau)  
Daradja (adduction d’eau) 
Bouram (adduction d’eau) 
Bouaye  
Tamso  
Houro-bridji 
Tchakamidari 
Oudou  
Madjoré Boulama Doukoun 
Kaba foulbé 
Mokorom arabe 
Mousgoubou 
Pala 
Gouroumbang  
Maloumat 
Bouaye 
Maloumri Yaya 
Banglama Massa 
Kormata 
Tchikaga  
Roumtoy Alto 
Golombéré 
Matibga 
Masdjoré Alhadj Tami 
Labidé Alhadj Maïga 

Fonçage des puits 

pastoraux. 

Bouram 

 

Martha 

Bouaye 

Djonga 

Laboudou 

Tchofol-
goundougaro 
 
Ataya, 
Assasalam,  
yobi  
 
Alla- alam 
 

90 000 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 3 ans 
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 Ngafgarou 
Walougo-lafdé 

Formation des 

pépiniéristes, 

reboisement, protection 

de l’environnement et 

renforcement de la mise 

en défens de la forêt. 

Bouram 

Bouram  

Bouaye 

Damakara 

Raha 

Genorikanari 

Banatiyo 

vehoulazina 

6 640 000 Capacité de 

mobilisation 

   2015 4 ans 

SOUS TOTAL 260 140 000    

4.4 Domaine Agriculture/ Elevage/pêche 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

Renforcement de capacités 

des producteurs agricoles 

en techniques, en 

matériels, en semences 

améliorées et produits 

phytosanitaires. 

Bouram 

Tchamanaïdé  

Bouram  

Baïngané  

Damfakara  

Bouram  

Damakara 

Malloumri  

Daradja 
Daradja  
Malloumri  

Bouram  

Ouro-ousman 

Bouaye  

Bogomoro 

Bouram 

Tchakamidari 

Bogomoro 

Daradja 

Waladarido, 

kangournon, 

Tchidapoussa,  

Al haya, 

Alla waloumenkougal,  

Ndarwadayagué 

 Demerdé,  

Nagdarou   

Naral 

Yagnitcha ya 

Sabour 

Altouwa koutou 

Towakaltou alala 

Sang Reoussimadji 

Assalama 

Karmé 

Kouloukoum 

52 500 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 2 ans 
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Bouaye 

Malloumri Arabe 

Housséko Allah 

Naral 

Bonipone 

Renforcement de la 

production maraichère et 

de l’arboriculture. 

Kaba,  
Bogomoro 
Daradja 
Bouaye,  
Bouram,  
Tchagmadari 
 

Menodji,  
Sang-Reousimadji,  
Alyaya 
Naral 
Al moulama 
Allawaloumen- 
Kougal 

29 200 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 2 ans 

Exploitation à la 

conservation et 

commercialisation des 

produits halieutiques. 

Bouaye 

Baingané 

Mossio 

Kaba 

Daradja 

Alla-lasséssi 

Gaoukandji  

Kouloukoum 

wassala 

Djagla-nadarwadaya  

20 200 000 Capacité de 

mobilisation 

  2015 2 ans 

Formation et équipement 

des auxiliaires d’élevage 

dans le canton ; 

Bogomoro,  

Daradja 

Bouram Tchakamidari, 

Golombéré 

Maloumri 

Hading-kaï-da-kaï 

Assalama  

Sabour 

Allawokou-ensaha  

Kaoutal 

Ngombé  

6 875 000  Capacité de 

mobilisation 

 

 

 

2015 2 ans 

Aménagement des mares 

pour la production 

maraîchère et la pêche.  

Mossio (Bouda Dandi,) 

Narai 

Baingané  

Masdjoré (Bouda- tof) 

 Mousgougou)    

Goumoubégué 

Menodji 

Gaoukandji 

Djoguirossera 

 

120 000 000 Capacité de 

mobilisation 

2017 4ans 

Mise en défens halieutique, 

conservation et 

commercialisation des 

Bouaye 

Baingané 

Koud-moro 

Alla-lassessé 

Gao-kandja 

Koudou-moro 

9 750 000 Capacité de 

mobilisation 

   2016 2 ans 
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produits pêche. 
Mossio 

Daradja 

Mbao 

Daradja  

Appui à la construction des 

parcs de vaccination. 

Bogomoro 

Daradja 

Bouram 

Tchakamidari 

Bouaye 

Sabour 

Machalla 

Wassalna 

Allawaké-ensaha 

Bobalwa 

75 000 000 Capacité de 

mobilisation 

   2016 3 ans 

 Aménagement des sites 

agricoles pour la 

production des tubercules 

et des plants à racines 

(patates, maniocs, Taros 

etc.) 

Naraye-kaba 

Daradja 

Menodji 

Gnaguéna 

 

4 200 000 Capacité de 

mobilisation 

2017 2 ans 

Plaidoyer pour la 

conduction des éléphants 

dans un parc. 

 

Tout le canton Etat 

SOS-ELEPHANTS 

Pour mémoire La population du 

canton est prête à 

faire le plaidoyer 

Pour mémoire 4 ans 

SOUS TOTAL 317 725 000    

4.5 Domaine Economie 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à 

couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début probable Durée 

Renforcement des capacités 

de la population en activités 

génératrices de revenus   

Bogmoro 
Bouram 
Daradja 
Youldeuo 
Mossio 

Veoura 
Kolorikanari 
Alfara 
Liberté 
Klandé-

23 000 000 Capacité de 

mobilisation 

  2015 2 ans 
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Bouaye 
Bouram 
Maloumri 
Bouaye 
Bouram  
Tchakamidaré  
Malloumri Arabe 
Maloumri sara 
Bogomoro 
Koroseri 
Daradja 
Baïngané 
Daraja   
Bouaye  
Malloumri Foulbé 

ngournonyong 
Djaglana-tarwa 
Naral 
Ndoramdjibé  
Houssé kou-allah 
Wassalna 
Alla-wokédjam 
Kouloukoum 
Démerdé  
walimé,  
Doreina,  
Djakissibeal 
Tchidapoussa 
Djaglanadarwandaya 
Oussekou Allah 
Albarkha  

Appui aux initiatives de 

production de cultures de 

rentes (arachides, sésame, 

haricots) 

Daradja 

Malamouri 

Bogomoro 

Bouaye  

Boulabanala 

Kouloukou 

Sabour 

Andésseman 

7 640 000 Capacité de 

mobolisation 

2015  2 ans 

Construction et équipement 

d’un atelier de fabrication 

des matériels agricoles. 

Daradja  Abdoulrazack  30 000 000 Capacité de 

mobolisation 

2016 1 an 

Aménagement des pistes 

rurales. 

Bogomoro-Bouram 

Bogomoro-Bousso 

Bogomoro-Onoko 

Bouram- Onoko 

population 60 000 000 Capacité de 

mobolisation 

2017 4 ans 

Construction des marchés 

de bétails et la maitrise de 

circuit de commercialisation  

Daradja 

Bouram 

Assalama 

Andéma 

25 500 000 Capacité de 

mobolisation 

 2017  2 ans 

Construction de la route. Massenya 

Bogomoro-Bousso 

Etat Pour mémoire Pour mémoire Pour mémoire Pour 

mémoire 
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SOUS TOTAL 146 140 000    

4.6 Domaine Santé 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à 

couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début probable Durée 

Renforcement de la lutte 

contre le paludisme, les 

maladies de la reproduction 

et le VIH/SIDA 

Tout le canton COGES 

 

20 800 000 Capacité de 

mobilisation 

 2015 2 ans 

Formation et équipement 

des femmes accoucheuses 

Bogomoro,  

Bouram,  

Daradja,  

Malloumri 

Tchakamidaré 

Bouaye 

COGES 6 000 000 Capacité de 

mobilisation 

  2015 2 ans 

Promotion de 

l’assainissement et de 

l’hygiène de la santé 

Tout le canton COGES 25 000 000 Capacité de 

mobilisation 

  2015 2 ans 

Création, construction et 

équipement des 

infrastructures de santé 

Bogmoro 

Maloumouri 

Bouaye 

COGES 165 000 000 Capacité de 

mobilisation 

    2016 4 ans 

SOUS TOTAL 216 000 000    
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4.7 Domaine Education 

 

Titre du projet Localisation et zone 

géographique à couvrir 

Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début probable Durée 

Sensibilisation pour la 

scolarisation des enfants et 

promotion de 

l’alphabétisation des adultes. 

Bogomoro Centre 
Bogomoro annexed 
Bouaye 
Malloumri  
Badinage 
Bouram 
Daradja  
Kaba 
Gouroumbang 
Korosserie 
Tidjani 
Ndjam Ous 
Houro Baba 
Sioutabé 
Dambakara  
Koudoumoro 
Mossio 
Malloumri 
Ngarfalla 
Masdjore I 
Masdjore II 

APE 8 400 000 Capacité de 

mobilisation 

2015 4 ans 

Formation des maitres 

communautaires. 

Bogomoro centre 
Bogomoro annexe 
Bouaye 
Malloumri  
Badinage 
Bouram 
Daradja  
Kaba 

 21 APE 13 450 000 Capacité de 

mobilisation 

 2015 2 ans 
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Gouroumbang 
Korosserie 
Tidjani 
Ndjam Ous 
Houro Baba 
Sioutabé 
Dambakara  
Koudoumoro 
Mossio 
Malloumri 
Ngarfalla 
Masdjore I 
Masdjore II 
. 

Construction et l’équipement 

des bâtiments scolaires de 

l’enseignement primaire et 

de CEG. 

Bogomoro centre 
Bogomoro annexe 
 CEG de Bogomoro 
Bouaye 
Malamouri 
Baïngané 
Bouram 
Daradja 

APE 288 600 000 Capacité de 

mobilisation 

2016 4 ans 

Appui à l’officialisation des 

écoles communautaires 

Kaba 
Gouroumbang 
Korosserie 
Tidjani 
Ndjam Ous 
Houro Baba 
Sioutabé 
Dambakara  
Koudoumoro 
Mossio 
Malloumri 
Ngarfalla 
Masdjore I 
Masdjore II 
 

 
 14 APE 

4 200 000 Capacité de 
mobilisation 

2017 2 ans 

SOUS TOTAL 314 650 000    
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4.8 RECAPITULATIF DU COUT DU PDL 

DOMAINES COUTS 

Affaires Sociales et genre 64 600 000F 

Jeunesse/Culture et Sport 58 500 000F 

Environnement et Gestion des ressources 
Naturelles 

260 000 000F 

Agriculture Elevage et pêche 317 000 000F 

Economie   146 140 000F 

Santé  216 000 000F 

Education  314 650 000F 

TOTAL 1. 376. 890 000F 
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V- Mécanisme de la mise en œuvre, de pilotage et de suivi du programme d’actions 

5.1. Mécanisme de la mise en œuvre des actions 

Le mécanisme de la mise en œuvre des actions sera basé sur l’implication de toutes les couches 
sociales du canton à mobiliser les ressources locales et à diffuser au maximum le PDL qui est un 
document de référence pour la négociation des financements. Tous les acteurs locaux à savoir les 
populations, les autorités locales et les chefs traditionnels sont impliqués dans le processus 
d’élaboration du PDL et participeront aussi à sa mise en œuvre et au suivi-évaluation.  
L’approche participative est la stratégie de la mise en œuvre des actions. Le mécanisme de la mise 
en œuvre sera assuré par les acteurs locaux, représentés par les comités de pilotage qui sont 
chargés de la réalisation des activités tout en s’assurant que les objectifs fixés sont atteints, Ces 
responsables en charge de la mise en œuvre feront régulièrement les rapports et rendront compte du 
niveau d’avancement des activités aux différents partenaires de l’action.  
L’association de développement cantonal (ADC) organisera régulièrement des assises aux cours 
desquelles les questions relatives à la mise en œuvre des actions, son organisation et son 
fonctionnement seront analysés et d’autres nouvelles orientations seront données à ces occasions. 
De manière spécifique les différents acteurs de la mise en œuvre prendront toutes les dispositions 
leur permettant de respecter les règles et procédures de gestion des différents partenaires financiers. 
L’équipe en charge de gestion tiendra compte des règles de passation de marché de service, et des 
fournitures, des matériels et des équipements. 
L’appropriation de l’action et la garantie des profits réels des bénéficiaires directs et indirects seront 
assurées par leur implication dans le mécanisme de la mise en œuvre. 

5.2 Stratégie de pilotage et de suivi du programme 

5.2.1 La stratégie du pilotage 

La stratégie fondamentale de pilotage du projet est participative et basée sur :  

- La mobilisation des ressources humaines compétentes pour le renforcement des capacités 
techniques (formation) des promoteurs à assurer une meilleure mise en œuvre des actions. Aussi, 
pour la sensibilisation et la conscientisation de toutes les communautés dans le canton.  

- L’équipement adéquat au titre de projets  
- Le soutien et l’accompagnement des initiatives locales de développement  
- Le renforcement des capacités des compétences locales. 
 

5.2.2 La stratégie de suivi 

Le suivi-évaluation des activités du plan de développement local se fait à deux niveaux : 

5.2.2.1. Au Niveau interne : 

Il sera assuré par les promoteurs et les comités de pilotage d’une part et l’ADC, les services 
techniques de l’Etat d’autre part. Tous feront régulièrement le suivi-évaluation des activités, 
rencontreront les différents bénéficiaires à cet effet. Ils utiliseront les outils mis à leur disposition pour 
collecter les informations qui seront traitées et analysées et produiront des rapports. Ce travail se fera 
en partenariat avec les bénéficiaires pour leur permettre de mesurer les indicateurs 
d’accomplissement des actions. 

5.2.2.2. Au Niveau externe 

Les partenaires financiers et techniques de l’action feront également les suivis périodiques et 
s’assureront de la bonne mise en œuvre du projet et de l’atteinte de ses objectifs. Les visites de suivi 
seront considérées comme des occasions de renforcement de capacité et des échanges avec les 
acteurs locaux en matière de gestion et de suivi de projet. 

5.3 Rapports 

Tous les suivis à tous les niveaux seront sanctionnés par des rapports qui seront transmis à tous les 
acteurs du système. 
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VI. Planning de travail/ 2015 

 

Domaine environnement et gestion des Ressources Humaines Mois
1 

Mois
2 

Mois
3 

Mois
4 

Mois
5 

Mois 
6 

Mois
7 

Mois
8 

Mois
9 

Mois
10 

Mois
11 

Mois
12 

Traduction et vulgarisation de la loi 14 qui règlemente le 

défrichement des nouveaux champs 

            

Installation des forages 
            

Construction des puits pastoraux 
            

Appui au reboisement, à la protection de l’environnement et à la 
délimitation des zones de mise en défens 

            

Domaine Agriculture/ Elevage et pêche 
            

Renforcement des capacités des producteurs agricoles en 
techniques, matériels et intrants. 

            

Appui à l’arboriculture et au maraichage 
            

Appui des pêcheurs en techniques et en matériels adaptés de la 
pêche 

            

Appui à la formation et à l’équipement des auxiliaires d’élevage 
            

Domaine économie 
            

Appui aux initiatives des activités génératrices de revenu.   
            

Appui aux initiatives de la production des cultures de rentes 
(arachides, sésame,) 

            

Domaine santé 
            

Appui à la lutte contre le paludisme, à la sensibilisation sur la santé 
de la production et le VIH/SIDA 

            

Formation et l’équipement des femmes accoucheuses 
            

Promotion de l’assainissement et de l’hygiène de la santé 
            



Page | 35  
 

Domaine éducation 
            

Sensibilisation pour la scolarisation des enfants et promotion de 
l’alphabétisation des adultes. 

            

Appui à la formation des maitres communautaires 
            

Domaine Affaires Sociales et Genre 
            

Appui à la promotion de la bonne gouvernance 
            

Domaine Culture/Jeunesse et Sport 
            

Appui à la promotion des activités sportives et culturelles 
            

Evaluation a mis parcours 
            

 
Planning pour les 3 dernières années 
 

 2016 2017 2018 

Domaine Agriculture/Elevage et pêche Semestre 1 Semestre 2 Semestre 3 Semestre 4 Semestre 5 Semestre 6 

Mise en défens halieutique, conservation 
et commercialisation des produits pêche 

      

Appui à la construction des parcs de 
vaccination 

      

 Aménagement des sites hydro-agricoles 
à la production des tubercules et des 
plants à racines (patate, manioc) 

      

Plaidoyer pour la conduction des 
éléphants vers un parc. 

      

Domaine Environnement et Gestion 
des Ressources Naturelles 

      

Appui à la construction des châteaux  
      

Aménagement des mares  
      

Domaine Economie       

Construction et équipement d’un atelier 
de fabrication des matériels agricoles 
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Aménagement des pistes rurales 
       

Construction des marchés de bétails et la 
maitrise de circuit de commercialisation  

      

Construction de la route 
      

Domaine santé 
      

Création, construction et équipement des 
infrastructures de santé 

      

Domaine Education 
      

Appui à la construction et à l’équipement 
des bâtiments scolaires de 
l’enseignement primaire 

      

Appui à l’officialisation des écoles 
communautaires 

      

Domaine Affaires sociales et genre 
      

Appui à la sensibilisation sur la protection 
des droits des personnes vulnérables 

      

Appui à la construction et équipement 
d’un centre de formation professionnelle 
pour les femmes 

      

Domaine culture/Jeunesse et Sport 
      

Appui à la construction et à l’équipement 
d’un centre de lecture et d’animation 
culturelle des jeunes. 
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Conclusion 

 
L’élaboration du présent PDL est un engagement de la population du canton Bogomoro et fait l’objet 
d’un accord commun entre la population. Celle-ci exprime toute sa reconnaissance à tous ceux qui ont 
participé au processus de l’élaboration de ce PDL. Ses remerciements vont en particulier à l’Union 
Européenne à travers le programme d’Appui au développement Locale et à la Gestion des 
Ressources Naturelles (PADL-GRN), au Réseau d’Actions de partages et de Solidarité du Mandoul, 
aux autorités administratives et traditionnelles, aux services techniques déconcentrés de l’Etat, aux 
responsables des ONG intervenants dans le canton, aux responsables religieux etc. 

La population du canton Bogomoro à travers l’Association de Développement du Canton s’engage 

mobiliser l’apport local, à rechercher les appuis nécessaires auprès des bailleurs locaux et 

internationaux pour la réalisation des actions de développement inscrits dans ce PDL. 

L’ADC décidera de la révision du présent PDL à la fin de la quatrième année de sa mise en œuvre. 
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7.1 Copie de la lettre de demande d’appui transmise. 

 

REPUBLIQUE DU TCHAD                                                                     UNITE-TRAVAIL-PROGRES 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

PRIMATURE 

MINISTERE DU PLAN DE L’ECONOMIE ET DE LA  

COPERATION INTERNATIONALE 

ONG RAPS-MANDOUL 

                                                                                            Mercredi Le 23 Octobre 2013. 

 

                                                                     A 

                                                                     Sa Majesté le Chef de Canton de Bogomoro. 

 

Objet : entretien sur la possibilité d’appui à l’élaboration du Plan de Développement du Canton. 

 

Majesté, 

Le chef de projet « Trésor » Renforcement des initiatives locales de développement durable dans la 

région du Chari-Baguirmi vient par la présente vous demander de bien vouloir prévoir un temps 

d’entretien avec lui et ses collaborations le 05 Novembre 2013 à Bogomoro à 10 H00 dans votre 

palais. 

Le Réseau d’Action de Partage et de Solidarité du Mandoul (RAPS-Mandoul) a obtenu un 

financement de l’Union Européenne pour appuyer l’élaboration des Plans de Développement Locaux 

de neuf(9) Cantons dans la région du Chari-Baguirmi (quatre Cantons dans la sous-préfecture de 

Massenya et cinq Cantons dans le département de Loug-Chari.) dont votre Cantons fait partie des 

bénéficiaires 

Vous aurez à connaitre très amplement le projet et vous familiarisez avec les documents y afférant 

pendant ce temps d’entretien. 

Veuillez recevoir Majesté, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

                                                                                              Le Chef de Projet 

 

 

                                                                                                 DJIMTE Obed. 
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7.2 Calendrier du Processus de concertation  

 

Dates Activités 

8/11/2013 Atelier de lancement officiel du projet au niveau 
départemental 

22/11/2013 Atelier de sensibilisation et d’information sur le 
processus d’élaboration du PDL et la 
programmation de la date des réunions dans les 
villages 

Du 2 au 7/12/2013 Atelier de mise en place des structures au niveau 
grappes-villages. 

11/12/2013 Atelier cantonal de mise en place des 
structures(ADC) et le choix des animateurs 
locaux 

Du 15 au 17/1er /2014 Formation des animateurs locaux et des 
membres du bureau de l’ADC 

Du 6 au 19/3/2014 Collecte des données au niveau villages, atelier 
de restitution et de validation au niveau grappes- 
villages. 

Du 15 au 16/4/2014 Atelier cantonal de validation de diagnostic. 

Du 17 /04/ au 21/05/2014 Travaux avec les commissions thématiques. 

Du 22 au 23/5/2014 Atelier cantonal de formulation et de priorisation 
des microprojets. 

Du 7 au 8 /7/2014 Atelier de Rédaction de l’ébauche du PDL. 

23/10/2014 Atelier cantonal de validation du PDL. 

7.3 Personnes ressources contactées. 

N° Noms prénoms fonction contacts 

01 Hounounsassou Gaïus   Secrétaire général du département du 
Loug-Chari 

66254661 

91751306 

02 Ahmat Goujoli Sous-préfet  99261813 

03 Hamza Halidou Représentant du chef de canton 99798821 

 

       7.4 Membres du Comité de Développement Cantonal,  

Président : Ahmat Bouba 

Vice-présidente : Tcharang Robert 

Secrétaire Général : Ayouba Balbout 

Secrétaire Général Adjoint : Kondéal Monique 

Trésorier Général : Al-hadj yaouba 

Trésorière Générale Adjointe : Fatimé Etienne 

Chargé de matériels : Al-hadji Bouba   

Chargée de matériels Adjointe : Kadidja Marguéritte 

Commissaire aux comptes : Younoussa Yaya 

Commissaire aux comptes Adjoint : Yamadou jaoura 

1er conseiller : Al-hadj Hama Abdou  

2e conseillère : Dabo Abatour 
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 7.5 Noms des animateurs locaux 

1- Ramadane Tarmoun 
2- Saguina Boudouna 
3- Ndougayom Yvette 
 4- Tchigui Eloi 
 
 7.6 Liste des Membres des commissions thématiques (CT) 

    

Commission Environnement et gestion des Ressources naturelles. 

Nom et prénoms Villages Contacts 

Ramadane Tarmoun Daradja 62820536 

Farikou Ousmane DjoldariAlhadj 99356988 

Hamadou Abdoulaye Faguerdé 95766924 

Abdramane Abakar Malamouri Arabe 99444713 

Hamar Xabi Tchakmadari 99774416 

 

    Commission Agriculture/Elevage/Pêche 

Nom et prénoms Villages Contacts 

Kadi Ada Mbaingané  

Bandian Justin Damakero 95268405 

Dédé Abakar Maingar 99744268 

Hissein Mahamat Faleih Malamouri arabe 99603147 

Taikoussi Bruno Gogomoro 63792147 

       

     Commission Economie 

Nom et prénom Villages Contacts 

Alhadj Moustapha Bouaye 92225038 

Abakar Mahamat Masdjoré 993261858 

Ousmane Bouba Bouaye 99346029 

Alhdji Bouba Malamouri 90322150 

Bello Bouba Debabigui  

 

        Commission Education 

Noms et Prénoms Villages contacts 

Mbaibi Lazare Malamouri 68194328 

Boussainan Pierre Garfala 90995250 

Adamou Yaya Bougomoro 66735589 

Zoua Ladah Daradja 68292593 

Younous Yaya Daradja 99369182 
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      Commission Santé 

Noms et prénoms Villages Contacts 

Tiki Eloi Bouaye  

Djimta Elias Bouaye 91194937 

Toukour Adam Saguerdé 99744799 

Djamadnan Golo Bougomoro 99315886 

Ndoungayoum Yvette Bougomoro 68410683 

      Commission Affaire/Sociale et Genre 

Noms prénoms Villages Contatacts 

Balbout Ayouba Damakara 95522209 

Kondéal Monique Malamouri 68163663 

Fatimé Etienne Buoaye  

Mahamat Koirangar Maabdjoé 99119075 

Bouba Oumar Tchakamidari 99327709 

        Commission Jeunesse/Culture/Sport 

Noms et prénoms Villages Contacts 

Modou Malloum Daradja 99153230 

Alamza Haldjori Bougomoro 99798221 

Fanda Yougouda Bogomoro 99307598 

Tcharang Robert Bouaye 92666894 

Aba Boukari Bogomoro 60892298 

Maine Banadia Damakara 90920238 

 

    7 7. Calendrier de travail des Commissions Thématiques 

Date contenu 

26/04/ au 21/05/ 2014 Formulation des microprojets et étude des 
faisabilités. 

 
 

7.8. RAPPORT SYNTHESE DES TRAVAUX DES COMMISSIONS THEMATIQUES. 

Du 22 au 23 Mai 2014, un atelier cantonal de formulation et de priorisation des microprojets s’est tenu 

à Bogomoro. Cet atelier a vu la participation des représentants de la population, les services 

techniques déconcentrés de l’Etat tel que l’éducation, la santé, l’ONDR, l’élevage et les représentants 

des ONG et programmes intervenant dans le canton à savoir le SECADEV et le PCAR. L’objectif de 

cet atelier est de faire la restitution des travaux des commissions thématiques qui consistent à 

formuler les microprojets et les participants vont amender, les adopter et les prioriser pour les inscrire 

dans le PDL.  Les commissions thématiques ont fait la restitution par domaine. 

Commission thématique environnement et gestion des ressources naturelles. 

La commission environnement et gestion des ressources naturelles a tout d’abord expliqué comment 

l’action de l’homme a causé la dégradation du couvert végétal par les coupes abusives, le 

surpâturage. C’est la cause principale de la disparition de certaines espèces animales et végétales 

dans le canton. A cela s’ajoute l’insuffisance d’eau potable pour les personnes et l’insuffisance des 
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puits pastoraux pour l’alimentation du bétail. La commission a expliqué comment les agriculteurs 

peuvent accéder à un nouveau champ dans les normes pour ne pas être en conflit avec les agents de 

protection de l’environnement. Les actions suivantes ont été proposées par la commission : 

 La traduction dans les langues locales et la vulgarisation des extraits de la loi 14 sur 

le défrichement d’un nouveau champ. 

 Appui à la production des plants et au reboisement. 

 La délimitation des zones de mise en défends de la forêt. 

 L’installation des forages. 

 Le fonçage des puits pastoraux. 

Commission Agriculture/ Elevage et Pêche 

La commission a rappelé suite au diagnostic la mauvaise production agricole constatée ces dernières 

années dans le canton. Pour les éleveurs, on note l’insuffisance de personnelles vétérinaires qualifié, 

l’accès difficiles aux produits vétérinaires etc. la mauvaise exploitation des ressources halieutiques 

sont est aussi observée alors que le canton est considéré comme une zone de pêche. La commission 

a retenu les actions suivantes : 

 Le renforcement de capacités techniques et matérielles des producteurs agricoles. 

 La formation et l’équipement des auxiliaires d’élevage. 

 La construction et l’approvisionnement des pharmacies vétérinaires. 

 La construction de parc de vaccination. 

 Appui technique et matériels des maraichers. 

 Aménagement des sites agricoles pour la production des plants à tubercules et racines 

(manioc, patates, taros etc.) 

 Le renforcement des capacités des pêcheurs en technique, matériels, dans la conservation et 

dans la maîtrise du circuit de commercialisation des produits halieutiques. 

 L’aménagement des sites pour la culture du riz. 

Commission Economie 

La commission ’économie a proposé les actions suivantes : 

 La création des Activités Génératrices de Revenu. 

 La construction des marchés de bétails. 

 La promotion des cultures de rentes (arachides haricots, sésames etc.) 

 La construction et l’équipement d’un atelier de fabrication des matériels agricoles. 

 La construction de marchés de bétails et la maîtrise de circuit de commercialisation. 

 L’aménagement des pistes rurales. 

       Commission éducation 

Dans le domaine de l’éducation, les participants ont débattu la problématique de l’éducation des 

enfants dans le canton en ce sens que beaucoup d’enfants n’ont pas accès à l’éducation. Cela est 

dû au fait que les parents et les enfants s’intéressent peu à l’école donc comme l’action 

primordiale, la commission a proposé       . 

 La sensibilisation pour la scolarisation des enfants. 

 L’appui pour la formation des maîtres communautaires. 

 La construction et l’équipement des bâtiments scolaires. 

Commission Santé. 

Les membres de la commission santé ont fait la restitution en ce sens de leur travail qui est 

principalement accès sur les solutions pouvant aboutir à l’accès au soin par la population.  

 La construction et l’équipement des centres de santé dans les zones de responsabilité non  

Fonctionnelles. 

 Le renforcement des capacités de la COGES. 
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 La promotion de l’assainissement et de l’hygiène. 

 La lutte contre le paludisme, la sensibilisation sur la santé de la reproduction et le VIH/sida. 

 formation et l’équipement des femmes accoucheuses dans le canton. 

Commission Affaires sociales et Genre. 

Dans le domaine de l’affaires sociales et genre, la commission a formulé les microprojets suivants : 

 Le renforcement des capacités des organisations de base à la bonne gouvernance. 

 La construction et l’équipement d’un centre des formations professionnelles pour les femmes. 

Commission Jeunesse culture et sport. 

 La construction et l’équipement d’un centre de lecture et d’animation culturelle. 

 La promotion des activités culturelles et sportives. 

De tout ce qui précède, nous pouvons dire que durant 2 jours, les commissions ont fait la restitution 

des travaux et les participants ont apporté leurs contributions pour permettre de trouver les bonnes 

formulations des microprojets à inscrire dans le PDL du canton.  

                                                                                                         

                                                                                                    Fait à Bogomoro le 23 Mai 2014. 

 

                                                                                                                     Les rapporteurs 

 Tolrommadengar Nadjilengar 

                                                                                                                    Membaye Souleymane 
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7.9 Listes des participants aux ateliers cantonaux (hommes/ femmes) 

 Liste de présence des participants lors de l’atelier cantonal    pour la mise en place de Structure 

No NOM ET PRENOM FONCTION PROVENANCE CONTACT SEXE 

1 Ramadane Tarmoune Délégué Daradja 66092682 

91483659 

M 

2 Ahmat BoubaKari Délégué Daradja 99325824 

60376226 

M 

3 Charona Paul Délégué Bouaye  M 

4 Alhadji Bouba Délégué Bouaye 92813714 M 

5 Bouba Yaiba Délégué Malamouri 90322150 M 

6 Alhadji Adam Délégué Sioutabe 90463991 M 

7 OumarouToukour Délégué Mougré  M 

8 Bouba Oumarou Délégué Tchaguemadari  M 

9 Alhadj Souley Délégué Malamori  M 

10 Belo Bouba Délégué Tchaguemadari  M 

11 Baourou Abakar Délégué Laboudou  M 

12 Dabo Abator Délégué Tchamadari 93894521 M 

13 Saguina Boudouna ASV Bogomoro 90282404 M 

14 Hamza Halidou Représentant Bogomoro 99798821 M 

15 Fatimé Etienne Ménagère Bouaye  F 

16 Kadidja Pièrre Commerçante Daradja  F 

17 Ndougayom Yvette Commerçante Gogomoro 68410683 F 

18 Condeale Monique Commercante Malamouri 68163663 F 

19 Hamadou Abdoulaye Cultivateur Saguerdé 95766924 M 

20 Issa Hamidou Cultivateur Saguerdé 95999641 M 

21 Alhadji Hamadou 
AlhadjiSéni 

Cultivateur WoroSoutabé 93279259 M 

22 Bello Bouba Cultivateur Doubabigui  M 

23 Tchigui Elois Cultivateur Bouaye  M 

24 Younoussa Moussa Délégué Daradja 99369182 M 

25 Bandia Jerome Délégué Damakara 92605212 M 

26 Banding Justin Délégué Damakara 91046858 M 

27 Doudoumi Pièrre Délégué Damakara 91145696 M 

28 Mahamat Ali Délégué Mossio  M 

29 Djimte Obed Chef de projet Bousso 66759461 M 
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7.9.2. Liste de présence des participants lors de l’atelier cantonal de validation du diagnostic  

N° Nom et Prénom Fonction Provenance Contact Sexe 

1 Mahamat Koyrangar Kaou Cultivateur Masdjore 99119075 M 

2 Hamma Adama Cultivateur Sioutabé  M 

3 Fakiko Alhadji Ousmane Cultivateur Yeoldeo 99356908 M 

4 Mahamat Djibia Cultivateur Kaba  M 

5 Alhadji Moustapha Cultivateur Bouaye 92225038 M 

6 Ibrachine Abakar Cultivateur Bouaye 99327709 M 

7 Djimtam Eliyace Cultivateur Bouaye 91194937 M 

8 Abakar Mahamat Chef de village Masdjore 93261858 M 

9 Oumara Bouba Cultivateur Bouaye 99346029 M 

10 Alhadji Abdoulaye Oumar Cultivateur Daradja 91194268 M 

11 Abdoulaye Mahamat Cultivateur Bouram 99760237 M 

12 Anguini Mahamat Cultivateur Bouram  M 

13 Mbaney Wang Cultivateur Bogomoro  M 

14 Mana Oumara Cultivateur Maloumri 99583864 M 

15 Amadou Issa Cultivateur Mossio  M 

16 Alhadji Hassoumi Chef de village Mokobilé  M 

17 Hamadou Sanda Cultivateur Mossio  M 

18 Ali Alhadji Mahamat Chef de village Damakara 92610156 M 

19 HamadouYacouba Cultivateur Mossio  M 

20 Brahim Dogo Cultivateur Maloumri  M 

21 Raki Hamane Cultivateur Belakole  M 

22 Dairou Lawane Cultivateur Maloumri  M 

23 Amadou Hammabar Ganmiya Bogomoro  M 

24 Bouba Garga Cultivateur Bolaboudou 95025106 M 

25 Doudoumi Pièrre Chef de village Damaki 95157421 M 

26 Assane Badi Chef de qtier Bogomoro 62036429 M 

27 Marc Nimré Cultivateur Bogomoro 93413428 M 

28 Francois Daryo Cultivateur Bogomoro  M 

29 Bani Nimré Cultivateur Bogomoro  M 

30 Bruno Tchaigoussou Cultivateur Bogomoro  M 

31 Baou Nimré Cultivateur Bogomoro  M 

32 Oumar Gayam Cultivateur Bogomoro  M 

33 Nadji Kaline Cultivateur Bogomoro  M 

34 Abba Boukar Cultivateur Bogomoro  M 

35 Mopasse Mougadongar Cultivateur Bogomoro  M 

36 Toumagui Mbang Bousso Cultivateur Bogomoro  M 

37 Ramadan Marc Animateur local Daradja 62820536 M 
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38 Djibrine Yaya Cultivateur Bouram 91770414 M 

39 Tchigui Eloi Animateur local Bouaye  M 

40 Falmata Abakar Cultivateur Bouram 93606907 F 

41 Haoua Gombo Cultivateur Bouram 91690302 F 

42 Kondéal Monique Ménagère Maloumri  F 

43 Anour Amadou Chef de zone 
Daradja 

Daradja 99595016 M 

44 Ahmat Bouba Cultivateur Daradja 99325824 M 

45 Hamadou Oumara Cultivateur Bogomoro  M 

46 Damlar Valerie Mosso Bouaye 60934073 F 

47 Ndoungayom Yvette Animatrice locale Bogomoro 68410683 F 

48 Bandiang Justin Croix rouge Bogomoro 95268405 M 

49 Bobere Denis  Enseignant Bogoromo 93437173 M 

50 Djélassem Riadoum Planificateur Bogomoro 66879934 M 

51 Alladoum Mbatinodji Enseignant Bogomoro 93346830 M 

52 Bainsa Magam Enseignant Bogomoro 68742599 M 

53 Mbaibi Lazare Enseignant Maloumri 68194328 M 

54 Ousmane Hogodé 
Nganagsou 

Enseignant Mossio 68129705 M 

55 Sainibi Kosmadjingar Enseignant Malloumri 62665596 M 

56 Tomadingar Jacob Cultivateur Malloumri 63336568 M 

57 YacoubaLawane Chef de village Malloumri  M 

58 Hisseine Mahamat Saleh Cultivateur Mallouri Arabe 99603147 M 

59 Djouldé Hammadou réparateur Worobiridji 93847469 M 

60 Bichara Garba Cultivateur Dombolo  M 

61 Gassissou Mahamat 
Maouloud 

Enseignant Bogomoro 99849620 

66302094 

M 

62 Sadanga Mathieu Cultivateur Bogomoro 99628471 M 

63 Bouba Abba Cultivateur Worobiridji  M 

64 Moussa Mahamat Cultivateur Dombolo  M 

65 Hammadou Moussa Commerçant Tchakamadari 92252597 M 

66 Sidiki Bouba Cultivateur Tchamenegué 93945873 M 

67 Alhdji Aliyana Commerçant Bouram 99511362 M 

68 Hammadou Wabi Cultivateur Tchamenegue 99774416 M 

69 Hammadou Adji Cultivateur Golomberé  M 

70 DaboFaki Oumar Cultivateur Tchakamadari 

 

 M 

71 Hammadou Abdoulaye Cultivateur Sagerdé 95766924 M 

72 Djarmatna Golo Surveillant Bogomoro 99315886 M 
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66412533 

73 Biri Hamane Representant G Bogomoro 63655920 M 

74 Tcharang Moyori Cultivateur Bouaye 92666894 M 

75 Dédé Abakar Cultivateur Baigane 99744269 M 

76 Boussaina Pierre  Enseignant Bogomoro  M 

77 Kouline Nimré Cultivateur Bogomoro  M 

78 Bam Patrice Cultivateur Bogomoro  M 

79 Yangorwa David Cultivateur Damakara  M 

80 Siromon Assane Cultivateur Damakara  M 

81 DoctorKadakna Enseignant Bogomoro 60586568 M 

82 Bouayam Issac Enseignant Bogomoro 66582477 M 

83 Masrangar Ngarpia Aguidi Enseignant Bogomoro 63160252 M 

84 NebyYangawa Agent de centre 
santé 

superviseur 

Damakar 60098101 M 

85 Toasouma Jérémie Agent de santé Damakara 66734270 M 

86 Abouna Daniel Cultivateur Damakara 92591704 M 

87 Angeina Thomas Elève Damakara 93584736 M 

88 Golbosia Daniel Cultivateur Damakara  M 

89 Bangbousso Eli Cultivateur Damakara 95067431 M 

90 Bougollsouma Jérom Cultivateur Damakara 92605212 M 

91 Kandaou Gabriel Cultivateur Damakara  M 

92 Maina Bandians Cultivateur Damakara 90920238 M 

93 Mathieu Tangabongou Cultivateur Largana  M 

94 Mahamat Hassane Lassi Animateur Bousso 99643229 M 

95 Saguina Boudouna Animateur local Bogomoro 90281454 M 

96 Zakaria Brahim Djazim Animateur RAPS/Bousso 66007078 M 

97 Alhadji Alio Yana Commercant Bouram 99511362 M 

98 Djondang Achille Enseignant Bogomoro 63257348 

93755277 

M 

99 Ngomngar Noudjal Enseignant Bogomoro 66084922 

99449457 

M 

100 Kadja Koumandy Enseignant Bogomoro 66716726 

92007493 

M 

101 Bortouang Hadji Secrétaire S/P Bogomoro 63316274 M 

102 Adamou Yaya Cultivateur Bogomoro 66735589 M 

103 Alume Abare Cultivateur Bogomoro  M 

104 Koina Hubert Animateur Bousso 63487352 M 

105 Oumar Bah-Kalade Chef de poste V Bousso 99340822 M 
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68403348 

106 Djimte Obed Chef de projet Bousso 92069197 

66759461 

M 

107 Kaimbaye NadjibeyeBlasco Formateur ONDR Bousso 95925462 M 

108 Tolrommadengar Nadjilengar Rapporteur AJPE Bousso 66834631 M 

109 Membaye N. Souleymane Animateur PCAR Bousso 66935523 

99172107 

M 

 

. 

No Nom et Prénoms Fonction Provenance Contact Sexe 

01 AbbaTarmoune Cultivateur Daraoba  M 

02 Gassissou Mahama Maduloub Enseignant Bogmoro 66302094 

99849620 

M 

03 Kamssa Halidou Reprensant 
canton 

Bogmoro 99798821 M 

04 Alhadji Abba Gana Moussa Commercant Bouram 99590079 M 

05 Boussaina Pièrre Enseignant Bogmoro 90995250 M 

06 Madjingar Nanrayemadine IPEP Bogmoro 62247589 M 

07 PallaiKah Ndeube Conseiller Ag Daradja 66326436 

91936389 

M 

08 Abouna Daniel Cultivateur Damakara 66548302 M 

09 Bémadjingar Joseph Enseignant Daradja 63219540 M 

10 Djimte obed Chef de projet Bousso 66759461 M 

11 Docteur Kadakna Enseignant Bogmoro 60586568 

92597526 

M 

12 Makilanga Dégaulle Agent renforce 
(AR) 

Bogmoro 63489208 

95692702 

M 

13 Tchigui Eloi Animateur local Bouaye  M 

14 Fatimé Etienne Ménagère Bouaye  F 

15 Djimtam Elias Délégué Bouaye 91194937 M 

16 Kondéal Monique Commercante Maloumri 68163663 F 

17 Tchaigoussi Bruno Cultivateur Bogmoro 63792137 M 

18 Banding Justin Croix Rouge Damakara 95268495 M 

19 Ousman Hodé Nganaugsou Enseignant Mossio 90749098 

68129705 

M 

20 Poudoumi Pièrre Chef de village Damakara 95157421 M 

21 Brahim Bani cultivateur Bogmoro 62484572 M 

22 Daindom Etienne  Cultivateur Bogmoro 63488496 M 
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23 Assan Boygoulaye Chef de village Bogmoro 62036429 M 

24 Zakaria Brahim Djazim Animateur RAPS/Bousso 66007078 M 

25 BeloBouba Commercant Dababigue  M 

26 Baouro Abakar Cultivateur Laboudou  M 

27 Mal Aba Ousman Limâmes Bogmoro  M 

28 Ahmat Bouba Cultivateur Daradja 99325824 M 

29 Anour Hamadou Chef de zone Daroufa 99595016 M 

30 Sguina Boudouna Animateur local Bogmoro 90287454 M 

31 Younoussa Yaya Cultivateur Darouba 99369182 M 

32 Maina Banding Cultivateur Damakara 90920238 M 

33 Baigoulsouma Bamding Cultivateur Damakara 92605212 M 

34 Abdramane Bouba Cultivateur Hababigue  M 

35 DaboAbator Cultivateur Fonagremadari  M 

36 Hamadou Moussa Commercant Fonagremadari  M 

37 Ramadan Tarmoune Animateur local Daradja 62820536 

91770414 

M 

38 Bouba O umaro Cultivateur Fonagremadari  M 

39 Alhadji Ali Yana Commercant Bouram 99511362 M 

40 Hamat Rabi Cultivateur Fonagremadari 99774416 M 

41 Abba Goni Chaibo Cultivateur Bouram 99134552 M 

42 Abdougombo Commerçant Bouram 99915577 M 

43 Ali Yana Cultivateur Bouram 99794822 M 

44 Ibrahim Abakar Commerçant  Bouaye 99346029 M 

45 Ali Alhadji Halane Commerçant Damakara 92610256 M 

46 Oumaro Bouba Commerçant Bouaye 99346029 M 

47 Dédé Boukar Cultivateur Mbaigana 99744268 M 

48 Sidiki Bouba Cultivateur Tchamornaide  M 

49 Brachine Dogo Cultivateur Banglama 92870261 M 

50 Abdou Tachire Commerçant Bouram 91086964 M 

51 Haoua Gombo Commerçante Bouram 91690302 M 

52 Zakaria Ali Commerçant Bogmoro 93859626 M 

53 Alhadji Moustapha Commerçant Bouaye 92225038 M 

54 Abakar Mahamat Chef de village Masdjari 93261858 M 

55 Neby Yangawa Elève Damakara 92662220 M 

56 Vangtou Simetna Urbain Maitre C Damakara 90413741 M 

57 Abba Boukar Elève Bogmoro 60682298 M 

58 Kelabet Sebanet Prosper Enseignant Bogmoro 66568751 

90136671 

M 
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59 Kouleyo Laoumaye Enseignant Bogmoro 66084698 M 

60 Binany Kemandi Cultivateur Bogmoro  M 

61 Houmzou Vaidama Elysée RCS Bogmoro 63716740 

95007747 

M 

62 Djarmatna Golo SG collège/Bog Bogmoro 99315886 M 

Liste de présence des participants lors de l’atelier de rédaction de l’ébauche du plan de 

développement local. 

No Nom et Prénom Fonction Provenance Contact Sexe 

1 SolkemRimtebaye G.Comptable Bousso 66701197 F 

2 RamadaneTarmoune Animateur local Daradja 62820536 M 

3 MahamatHassaneLassi Animateur Bousso 99643299 M 

4 Ndoungayom Yvette Animatrice locale bogomoro 68410688 F 

5 BainsaMagam Animateur local Bogomoro 68742599 M 

6 SaguinaBoudouna Animateur local Bogomoro 90287454 M 

7 Tchigui Eloi Animateur local Bouaye  M 

8 KaltoumaAhmatDjibia Secrétaire 
Caissière 

Bousso 99153563 F 

 

Liste de présence des participants lors de l’atelier cantonal de validation du PDL 

No Nom et prénom Fonction Provenance Contact Sexe 

1 BoubaOumarou Délégué Tchakamadari  M 

2 Bello Alhadj Délégué Tchakamadari  M 

3 Robert Hapwig Conseiller 
technique PNSA 

Bogomoro 90765963 M 

4 Mordjimngardé Jacques Animateur local Ba-illi 6824375 M 

5 Saleh Lawane Animateur local Ba-illi 66707037 M 

6 Bérilengar Séverin Agent renfort Bogomoro 66566687 M 

7 Tcharang Paul Vice-président Bogomoro 92638252 M 

8 Abdelkader Halime Délégué Masdjore 99352977 M 

9 Oumar Bouba Délégué Bouaye 99346029 M 

10 Alhadj Moustapha Délégué Bouaye 92225038 M 

11 Moustapha Abakar Délégué Bouaye 99762678 M 

12 Bah Maré Ezékiel Délégué Bouaye 93846906 M 

13 Ramadan Mark Animateur local Daradja 62820536 M 

14 Sakina Boudouma Animateur local Bogomoro 90289454 M 

15 Ibrahim Hamza Representant 
chef de canton  

Bogomoro 99788207 M 

16 Kodji Margueritte Délégué Daradja  F 
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17 Ndourngayom Yvette Animatrice Bogomoro 68410683 F 

18 Djarmadenan Golo Conseiller Bogomoro 68412533 M 

19 Ahmat bouba Président Daradja 99325824 M 

20 ModouTachin Chargé des 
matériels 

Maloumri 99757702 M 

21 Baba Ibrahim Délégué Daradja  M 

22 Zakaria Oumar Trésorier Daradja 93237772 M 

23 VantouSiletna Hurbain Secrétaire Bogomoro 90413741 M 

24 DaboAbba Tor Conseiller Tchakamadari  M 

25 Hassane Oumar Chef de village Daradja 95573958 M 

26 Dabo Baba Aya Délégué Golomberé  M 

27 Kondéal Monique Délégué Maloumri 68163663 F 

28 Youssouf Ramadan Délégué Ba-illi 66736885 M 

29 Mianmabna Homere Délégué Ba-illi 66610125 M 

30 Hassane Sou Ngarba Délégué Ba-illi 66556750 M 

31 Issaka Issa Délégué Ba-illi  M 

32 Abdramane Abakar Délégué Maloumri 99344713 M 
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